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PRESIDENCE DE M. JEAN CHAMANT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 


M. le président. La séance est ouverte. 


TE 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. René Ribière. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Ribière pour un rappel 
au règlement. 


M. René Ribière. L'article 66, alinéa 3, du règlement prévoit 
qu’en cas de défaillance du système électronique le vote a 
lieu par bulletin. Malheureusement, nous ne sommes pas aver- 
tis avant l’ouverture du scrutin que le système électronique ne 
fonctionne pas et j'ai été la victime de ce fait lors de la der- 
aière séance de dimanche. 

L'ordre du jour étant épuisé et ayant voté en utilisant le 
système électronique en faveur de l’ensemble du projet de loi 
de finances, j'ai quitté immédiatement l’Assemblée pour me 
rendre dans ma circonscription où m’appelaient des obligations 
impérieuses. Or, j'ai eu la mauvaise surprise d'apprendre que je 
n'avais pas pris part au vote, celui-ci ayant eu lieu par bulletins 
sans que la panne du système électronique ait été annoncée 
préalablement à l'ouverture du scrutin. 

En raison des frais importants engagés pour installer ce sys- 
tème électronique, malheureusement trop souvent en panne, n’y 
aurait-il pas un moyen technique — les progrès réalisés dans 
ce domaine nous laissent espérer que cela n’est pas impossi- 
ble — permettant à la présidence d’être avertie de telles défail- 
lances, ce qui éviterait à un certain nombre de nos collègues 
et à moi-même d'être l’objet de surprises fâcheuses comme celle 
de dimanche dernier ? 


M. le président. Monsieur Ribière, je vous donne bien volon- 
tiers acte de vos observations qui seront enregistrées, comme 
il se doit, au Journal officiel. 

Malheureusement, je ne pense pas qu'il soit possible, dans 
l’état actuel de la technique, de déceler préalablement une 
défaillance quelconque du système électronique de vote que nous 
utilisons. 

Comme vous-même et comme l’ensemble de nos collègues, je 
formule le vœu très ardent que dans un proche avenir se réali- 
sent des progrès qui nous permettent d'éviter les inconvénients 
que vous venez de signaler. 


7 pu 
LOYERS DE FONCTIONNAIRES DETACHES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi n° 403 étendant l’ordon- 
nance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant en matière de 
loyers diverses mesures de protection en faveur des fonction- 
naires affectés ou détachés hors du territoire européen de la 
France en application de la loi n° 57-871 du 1°’ août 1957 et 
de certains militaires (rapport n° 827). 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, vous êtes 
saisis, en deuxième lecture, d’un: projet de loi concernant la 
législation sur les loyers et qui se présente dans des conditions 
fort simples. 

L'ordonnance du 3 janvier 1959 a accordé à certaines caté- 
gories de locataires l’avantage de diverses exceptions aux règles 
générales fixées par la loi du 1° septembre 1948. Je me bornerai 
à énumérer ces exceptions afin d'en montrer l'importance : 

Premièrement, l'occupation effective des locataires n’est pas 
exigée et l’on ne peut leur opposer l’article 10, paragraphe 2, 
de la loi du 1°’ septembre 1948 et les articles 19 et 20 de la 
même loi relatifs au droit de reprise ; 

Deuxièmement, les locataires ont, en toute hypothèse, le droit 
de sous-louer pendant la durée de leur éloignement ; 

Troisièmement, le sous-locataire ne peut opposer le droit au 
maintien dans les lieux ; 





——_—__—_— 


Quatrièmement, cette catégorie de locataires ne peut faire 
l'objet de mesures d’expulsion, sauf dans deux cas particuliers 
qui ne peuvent être que très exceptionnels. k 
S Néanmoins, le Gouvernement, estimant que les dispositions de 
l'ordonnance du 3 janvier 1959 étaient trop limitées, a proposé 
leur extension à certaines autres catégories de locataires. 

Cette ordonnance ne visait que les militaires stationnés en 
Afrique du Nord et les fonctionnaires ayant fait l’objet d’une 
mesure d'affectation ou de détachement en application de la loi 
du 1° août 1957. Le projet de loi dont nous discutons a pour 
objet d'étendre ces dispositions à une nouvelle catégorie de 
fonctionnaires, ceux qui se trouvaient en service normal hors 
du territoire européen à la date de la publication de la loi du 
1°" août 1957 et qui, depuis, ont été maintenus par nécessité de 
service. 

En première lecture, l’Assemblée a adopté le projet de loi 
en ÿ ajoutant l’extension aux instances en cours. 

Cette affaire revient devant vous en deuxième lecture parce 
que le Sénat a cru devoir étendre le bénéfice des dispositions 
préconisées par le Gouvernement aux personnels civils et mili- 
taires en service normal dans les territoires d'outre-mer, les 
départements d'outre-mer, les Etats de la Communauté et même 
à l'étranger. 

Votre commission‘ maintient le point de vue adopté par vous 
en première lecture. Pour des raisons qui me paraissent péremp- 
toires et sur lesquelles je n’'insisterai pas, elle propose de rejeter 
l'extension préconisée par le Sénat, en la limitant au projet 
gouvernemental. 

Il est évident que les mesures exceptionnelles qui dérogent 
à la loi du 1°’ septembre 1948 doivent viser des cas absolument 
exceptionnels. Si nous entrons dans des exceptions, nous n’en 
finirons plus. Dans toutes les catégories de locataires particuliè- 
rement dignes d'intérêt les unes et les autres, chacun pourrait 
faire certainement valoir cet intérêt. 

Or, si nous étendons à un trop grand nombre de catégories de 
locataires ces exceptions exorbitantes, nous aboutirons à des 
injustices choquantes : un propriétaire, par exemple, ne pourra 
pas exercer un droit de reprise alors que le locataire sous- 
louera en meublé et en tirera un bénéfice. On multipliera les 
appartements inoccupés, contre lesquels aucune mesure ne 
pourra être prise, ce qui sera préjudiciable en raison de la crise 
grave du logement. 

D'un autre côté, cette mesure avantagerait des fonctionnaires 
qui servent hors de la métropole volontairement et non compte 
tenu des événements particuliers que nous vivons présentement. 
Or, c'est en pleine connaissance de cause que ces fonctionnaires 
ont accepté de telles carrières. 

C’est pour toutes ces raisons, mes chers collègues, et sans 
insister autrement, que je vous demande de confirmer le vote 
que vous avez émis en première lecture, en maintenant dans 
le cadre du projet gouvernemental dés exceptions au maximum 
limitées pour des mesures exorbitantes des règles générales de 
la loi du 1°* septembre 1948. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article 1°’ pour lequel les deux Assemblées du 
Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique est de droit 
dans le texte du Sénat. 


[Article 1°'.] 


M. le président. « Art. 1°". — Les dispositions de l’ordonnance 
n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant, en matière de loyers, 
diverses mesures de protection en faveur des fonctionnaires 
affectés ou détachés hors du territoire européen de la France 
en application de la loi n° 57-871 du 1° août 1957 et en faveur 
de certains militaires sont étendues aux fonctionnaires main- 
tenus par décision de l’autorité administrative hors du territoire 
européen de la France, par dérogation aux conditions normales 
d'affectation fixées par leur statut particulier. 

« Les mêmes dispositions sont étendues aux personnels civils 
et militaires en service normal dans les territoires d’outre-mer, 
les départements d'outre-mer, les Etats de la Communauté et 
à l'étranger, qu'il s'agisse d’une affectation, d’un détachement 
ou d’une mise à la disposition, notamment au titre de la coopé- 
ration ou de l'assistance technique. » 

M. Mignot, rapporteur, au nom de la commission, a présenté 
un amendement n° 1 tendant à reprendre pour cet article le 
texte adopté par l’Assemblée nationale, en première lecture, 
ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 
instituant, en matière de loyers, diverses mesures de protection 
en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors du terrr 
toire européen de la France en application de la loi du 1°" août 
1957 et en faveur de certains militaires, sont étendues aux 
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fonctionnaires maintenus par décision de l’autorité administrative 
hors du territoire européen ‘de la France, par dérogation aux 
conditions normales d’affectation fixées par leur statut parti- 
culier. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement a pour objet de reprendre 
le texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. le rapporteur. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc l’article 1‘. 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis dux voix, est adopté.) 


_ 


er 


ACCORD AVEC LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE 
DE MAURITANIE 


Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi n° 926 adopté par le Sénat portant approbation de l’accord 
particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la 
République islamique de Mauritanie, d’autre part (n°* 940, 948). 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté. 


M. Jean Foyer, secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté. Mesdames, messieurs, par trois projets de loi 
vous êtes saisis d'accords de coopération conclus avec les quatre 
Etats de l’ancienne A. E. F. et d’un accord portant transfert des 
compétences de la Communauté signé avec le gouvernement 
de la République islamique de Mauritanie. 

Les accords de coopération qui vous sont soumis aujourd’hui 
sont, dans la forme, d’une articulation plus complexe que ceux, 
que vous avez précédemment approuvés, conclus avec d’autres 
Etats de la Communauté, puisque ont été signés à la fois des 
accords multilatéraux et des accords bilatéraux. Quelques expli- 
cations sont nécessaires sur ce point. 

L'approche de l'indépendance du Congo ex-belge devait, au 
début de la présente année, brusquer la détermination des Etats 
d'Afrique centrale d'accéder à l'indépendance. Plusieurs de 
leurs gouvernants pensèrent alors qu’un regroupement préalable 
serait utile. L'idée était assurément bonne. Ces Etats sont 
immenses ; ils ont une population peu nombreuse et, à l’excep- 
tion d’un seul, de faibles ressources. Du seul point de vue 
financier, le. regroupement aurait permis de réduire sensible- 
ment les dépenses afférentes à la souveraineté nationale et, du 
point de vue politique, il eût donné aux quatre Etats regroupés 
plus de force à l'égard du monde extérieur. 

Plusieurs rencontres successives furent organisées entre les 
chefs des gouvernements à Bangui, Fort-Lamy, la dernière à 
Paris, et le concours de juristes distingués avait même été 
demandé pour mettre au point le texte de l'acte constitutif 
d'un groupement qui devait s'appeler l’Union des Républiques 
d'Afrique centrale ou, par abréviation : l’'U. R. A. C. 

L'acte fut rédigé. Il fut même approuvé par les Assemblées 
de plusieurs Etats. Mais, finalement, il ne devait jamais entrer 
en vigueur. 

D’assez bonne heure, la République gabonaise estima que le 
projet d'union, qui était pourtant très souple, ne l'était pas 
encore suffisamment à son gré et qu’il l’eut trop engagée dans 
une organisation de type fédéral dont elle ne voulait point. 
Cet Etat a, en effet, conservé un mauvais souvenir du temps 
qu’il appartenait à la fédération d’A. E. F. Il a le sentiment 
d’avoir, à cette époque, contribué pour une part prépondérante 
aux dépenses de la fédération et de n’en avoir retiré que des 
avantages insuffisants. 

L'union qui devait donc se faire dans l’avant-projet à quatre 
se trouvait ainsi réduite à trois. 

A son tour, la République du Congo éprouva des doutes quant 
à son utilité. L’accession de son voisin à la souveraineté inter- 
nationale, l'adoption par ce dernier de la dénomination de Répu- 
blique du Congo, dénomination qu'elle s'était déjà appropriée, 
léterminèrent ses dirigeants à abandonner le projet d'union et 

U. R. A. C. se trouva réduite à deux participants. 

L'idée svait perdu une bonne partie de son dynamisme et de 
sa force ét finalement l’U. R. A. C. ne put voir le jour. 








Cependant, consciente des solidarités qui lient traditionnelle- 
ment les quatre Etats, la délégation française leur avait proposé 
une formule qui permettait, à son sens, de préserver l'essentiel 
de ces solidarités. Cette formule consistait, de la part des Etats 
intéressés, à régler tous ensemble avec nous, au moins les 
questions de défense, les questions économiques et financières 
et les problèmes culturels par des accords multilatéraux. 

Dans ces trois domaines, notre coopération est évidemment 
nécessaire aux Etats en question et nous leur proposions de 
coopérer à cinq, ce qui présentait des avantages certains. 

Mais pour que cette formule pût être appliquée, il fallait, 
évidemment qu’elle eût reçu l'accord des quatre Etats. Cet 
accord n’a été réalisé que partiellement. 

Avec la République Centrafricaine, avec la République du 
Congo et la République du Tchad, nous avons conclu des accords 
multilatéraux de défense, des accords multilatéraux en matière 
économique et en matière d'enseignement supérieur, accords 
qui sont, dans les autres domaines, complétés par des accords 
bilatéraux. 

Avec la République gabonaise, nous n'avons que des accords 
bilatéraux. 

L'exposé des motifs de chaque projet de loi et les rapports 
qui ont été présentés au nom de votre commission exposent 
l’économie de ces accords. J’ai répondu devant votre commis- 
sion aux questions qui m'ont été posées comme je m'apprête 
à le faire à la fin de la discussion générale. 

L'esprit de ces accords est bien le même que celui des 
accords précédemment conclus et les différences relevées 
sont de caractère technique. Comparés aux accords qui avaient 
été conclus avec l’ex-fédération du Mali et avec la République 
malgache, ceux-ci, quant au fond, sont plus simples. La raison 
en est aisément perceptible. 

Dans nos premières négociations, spécialement dans nos négo- 
ciations avec l’ex-Fédération du Mali, nous devions traiter avec 
deux Etats qui étaient impliqués dans un ensemble stratégique, 
dans une union monétaire, dans une union douanière dont les 
autres participants étaient absents et dont il nous fallait, dans la 
mesure du possible, essayer de préserver les intérêts. Nous y 
sommes parvenus par des moyens qui étaient, par la force des 
choses, des moyens compliqués. > 

Cette fois, toutes les parties intéressées étant en cause dans 
2 LL. gp, le règlement des problèmes a été grandement 
acilité. 

Si vous adoptez le projet de loi portant approbation de ces 
accords, nos nouvelles relations avec les Etats d’Afrique cen- 
trale seront fixées dans des conditions qui préservent et l’indé- 
pendance et les intérêts de chaque partie ainsi que la coopéra- 
tion nécessaire entre elles. 

Dans le même temps, le Gouvernement vous soumet l'accord 
qui transfère à la République islamique de Mauritanie les 
compétences de la Communauté. 

Au mois de juillet, la Mauritanie a demandé l'application des 
nouvelles dispositions ajoutées au titre XII de la Constitution 
par la loi du 4 juin 1960. L'Assemblée se souvient que, dans 
des circonstances analogues, deux procédures, selon le cas, ont 
été suivies. 


Tantôt — c’est ce que nous avons fait avec l’ex-fédération 
du Mali, avec la République malgache et avec les quatre Etats 
de l'A. E. F. — nous avons négocié simultanément des accords 


de transfert et des accords de coopération. A l'issue des négo- 
ciations, les premiers ont été signés, les seconds simplement 
paraphés, leur signature ayant été reportée au lendemain de la 
proclamation de l'indépendance. 

Tantôt — telle avait été la méthode suivie avec les quatre 
Etats de l’Entente — le processus avait été, en quelque 
manière, décomprsé. L'accord de transfert a été négocié seul, 
signé, approuvé et mis en vigueur, la conclusion des accords de 
coopération étant renvoyée à plus tard. 

Le Gouvernement mauritanien nous a demandé de suivre la 
seconde procédure. Il a paru opportun d'accéder à sa demande. 

D'une part, cette procédure n'implique nullement de la part 
de la Mauritanie la volonté de rompre avec la Communauté. 
A cet égard, le texte même de l'accord qui vous est soumis 
apporte toutes les assurances nécessaires et, ce qui est plus 
important encore, la volonté de nos cocontractants n'est pas 
douteuse. 

D'autre part, il se concevait que la Mauritanie ait voulu appa- 
raître sur la scène internationale le plus libre qu’il se pouvait 
de tout engagement, alors qu’un Etat voisin tente de confisquer 
son indépendance à l’instant même où nous allons la reconnaître. 

Aujourd’hui même, la commission politique de l'assemblée 
générale des Nations Unies aborde l'examen de la question 
mauritanienne inscrite à la demande du Maroc et c’est à 
nous qu’il incombe encore de résister à cette prétention. 

La position du Gouvernement est connue ; il estime que les 
revendications marocaines sont dénuées de fondement et qu’elles 
ne peuvent trouver appui ni dans l’histoire, ni dans le droit, 
ni encore moins dans la morale internationale. 
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Ce n’eët pas un mince paradoxe que de voir un Etat indépen- 
dant depuis peu de temps vouloir usurper l'indépendance d’un 
autre et, dans cette affaire, ce n’est point la France qui mérite 
l'accusation d’impérialisme et de colonialisme. (Très bien! très 
bien! au centre et à gauche.) 

Nous sommes persuadés que le bon droit sera reconnu par 
les Nations Unies elles-mêmes et c'est un sujet de satisfaction 
que de constater l’accord unanime qui a été réalisé sur ce 
point entre nous-mêmes et tous les Etats que nous avons portés 
sur les fonts baptismaux de l'O. N. U. 

Ce n’est pas à dire que demain la République islamique et 
indépendante de Mauritanie aura des tâches faciles à remplir. 
Il lui faut s'organiser en Etat national moderne et elle a 
devant elle plusieurs années difficiles, du point de vue finan- 
cier. Mais, pour elle, l’espoir luit à l’horizon. 

La Mauritanie a des ressources minières importantes. Pour 
l'exploitation de ces richesses, elle a obtenu des concours 
financiers. Dans quelques années, elle sera devenue un pro- 
ducteur important de fer et de cuivre et bénéficiera des res- 
sources qui lui font actuellement défaut. 

Durant le passage délicat qu’il lui faut traverser, notre devoir 
est de l’aider. Ses gouvernants, par leur lucidité et leur courage, 
méritent notre estime et notre confiance. Ils comprennent, 
comme nous, le rôle de la Mauritanie, qui est d'être le trait 
d'union entre l'Afrique blanche et l'Afrique noire et, en quel- 
que sorte, le confluent de plusieurs races et de plusieurs civi- 
lisations. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République. 


M. Marcel Sammarcelli, président de la commission. Monsieur 
le président, pour suivre M. le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, puis-je demander que les trois 
projets de loi soient soumis à une discussion générale commune ? 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. le président. L'Assemblée ne verra sans doute pas d’incon- 
vénient à se rallier à votre suggestion. (Assentiment.) 

En conséquence, nous allons entendre d’abord les rappor- 
teurs, puis je donnerai la parole aux orateurs inscrits dans la 
discussion générale des trois projets de lois. 

La parole est à M. Carous, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Pierre Carous, rapporteur. Mes chers collègues, je remercie 
tout d’abord M. le-président de la commission des lois constitu- 
tionnelles qui, devançant mon propre désir, a suggéré que les 
trois projets de loi fassent l’objet d’une discussion générale 
commune. 

J'ai en effet à vous présenter quelques observations d'ordre 
général sur les trois projets de loi examinés par la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République. Mes trois rapports écrits, sur- 
tout en ce qui concerne les accords de coopération, sont très 
détaillés et comportent une analyse complète de ces accords. 

Ces rapports ont sans doute été distribués en temps utile. Il 
n’est donc pas opportun que j'en reprenne les termes à la 
tribune. Je me tiens à la disposition de ses collègues, s’ils ont 
des précisions à me demander. 

Ces trois rapports portent — je le rappelle — le premier. sur 
un accord de transfert de compétences avec la République isla- 
mique de Mauritanie, le second sur des accords de coopération 
avec les Républiques centrafricaine, du Congo et du Tchad, 
et ss troisième sur des accords de coopération également. avec le 
Gabon. 

Avec le transfert de compétences à la République islamique 
de Mauritanie, prendra fin la Communauté sous sa forme origi- 
nelle, c’est-à-dire telle qu’elle était conçue avant que soit modi- 
fié l’article 86 de la Constitution par l’adjonction de l'alinéa 3, 
qui permet — je le rappelle — à un Etat membre de la Commu- 
nauté de devenir indépendant tout en restant membre de la 
Communauté. 

C'est cette indépendance, prévue par l'alinéa 3 de l’article 86, 
que nous demande aujourd’hui la République islamique de Mau- 
ritanie, dernier Etat à figurer dans la Communauté ancienne 
formule. On peut donc considérer que c’est un chapitre qui tout 
. en figurant dans la Constitution, se trouve aujourd’hui terminé, 
faute non de combattants, mais d’adhérents. 

Cela ne signifie pas pour autant que la Communauté n'existe 
plus. Elle a simplement changé de forme et ses contours exacts 
ne sont pas encore nettement définis. 

C'est cette situation qui a inquiété votre commission des lois 
constitutionnelles. Lors de l’audition de M. le secrétaire d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, les membres de 





la commission et votre rapporteur en particulier lui ont demandé 
certaines précisions qu’il a bien voulu nous donner et qui nous 
permettent aujourd’hui de faire le point. 

Il convient, en effet, que la commission des lois constitution- 
nelles dresse le bilan. Je demande à l’Assemblée de ne pas voir 
dans l'exposé que je lui fais une tendance quelconque. Je parle 
au nom de la commission et j'essaie simplement de fournir à 
l’Assemblée nationale les éléments d'appréciation nécessaires. 


Le paragraphe 3 de l’article 86 de la Constitution dispose : 

« Un Etat membre de la Communauté peut également, par 
voie d'accords, devenir indépendant sans cesser de ce fait d’appar- 
tenir à la Communauté. » 

Vous vous rappelez, mes chers collègues, que cette disposition 
avait été prise pour permettre de donner satisfaction à une 
demande qui avait été formulée à la fois par la République de 
Madagascar et par les Républiques du Sénégal et du Soudan 
groupées alors dans la fédération du Mali. 

La République malgache est toujours membre de la Commur- 
nauté et son cas ne présente aucune difficulté. 

En revanche, le sort de la fédération du Mali a été beau- 
coup moins confortable, puisqu'elle a littéralement éclaté. 
Le Sénégal revendique — et, bien entendu, nous en sommes 
d'accord — l'application des accords de coopération auxquels 
il était partie dans le cadre de la fédération du Mali. 

En ce qui concerne le Soudan, la situation est beaucoup 
plus difficile. Vous la connaissez comme moi et je suis per- 
suadé qu’il y sera fait allusion au cours du débat. 

Par la suite, d’autres Etats ont également demandé le trans- 
fert des compétences en application de l'article 86, alinéa 3, 
de la Constitution. Parmi ces Etats, quatre — le Gabon, la 
République centrafricaine, le Congo et le Tchad — ont demandé 
le transfert des compétences, mais présentent cette particu- 
larité d’avoir, au moment où ils ont signé les accords de 
compétence, paraphé des accords de coopération. Ces accords 
de coopération ont été régularisés par la suite et, aujourd’hui, 
il Er demandé à l’Assemblée nationale de bien vouloir les 
ratifier. 


M. Félix Kir. Combien cela nous coûte-t-il ? 


M. le rapporteur. En ce qui concerne ces quatre Etats, il 
n'existe donc aucune difficulté quant à leur appartenance à 
la Communauté ; cette appartenance est certaine. Les accords 
de coopération que vous connaissez sont analysés dans le 
rapport qui vous a été distribué. 

En ce qui concerne la Mauritanie — j'anticiperai sur la déci- 
sion de l’Assemblée nationale, et je m'en, excuse, mais c'est 
indispensable pour la clarté du raisonnement — si l’Assem- 
blée nationale, comme sa commission des lois constitution- 
nelles le lui demande, approuve les accords de transfert, la 
Mauritanie adhérera à la Communauté rénovée. Dans une 
lettre adressée à M. le Premier ministre et dont connaissance 
a été donnée à la commission, le premier ministre de la 
République islamique de Mauritanie a manifesté clairement 
le désir de son pays d’adhérer à la Communauté rénovée. 
J'emploie ce terme de «Communauté rénovée », tel que l'a 
écrit M. Mokhtar Ould Daddah dans cette lettre. . 

Il n’y a pas encore avec ce pays d'accords de coopération. 
De tels accords n'ont pas été paraphés en même temps que 
les accords de transfert, et il reste à en discuter. 

Restent alors quatre Etats qui étaient membres de la 
Communauté et qui ont demandé le transfert pur et simple 
des compétences sans parapher en même temps d'accords 
de coopération. Ces quatre Etats sont: la Côte d'Ivoire, la 
Haute - Volta, le Niger et le Dahomey, et ils sont plus commu- 
nément désignés sous le nom de Groupe de l’Entente. 

Le transfert des compétences a eu lieu en application 
des dispositions de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, 
qui avait été expressément visé à l’époque. Il avait été indiqué 
que des accords de coopération devaient être négociés par 
la suite. En effet, l’appartenance à la Communauté implique 
l'existence d'accords de coopération. Nous devons constater 
qu’à ce jour ces accords n’ont pas encore été négociés. 

Ainsi, pour les douze républiques en question, qui étaient 
membres de la Communauté comme républiques autonomes, 
la situation est assez disparate et rend, il faut le dire, diffi- 
cile la mise en place des institutions de la Communauté 
rénovée. Ce problème ne pourra être résolu que lorsque 
tous les Etats auront pris position, lorsque les négociations en 
cours auront été terminées. 

Voilà le bilan, exposé aussi objectivement que possible. 


M. Félix Kir. Et le bilan financier ? 


M. le rapporteur. J'en viens maintenant, après l'inventaire, 
à la conclusion qu'il faut en tirer. 


Je me rappelle les paroles prononcées dans cette enceinte 
Par M. Claudius Petit, qui nous demandait de ne pas traiter 
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les Etats devenus indépendants comme certains pères de famille 
un peu abusifs traitent leurs enfants devenus majeurs. Je 
suis entièrement d'accord avec lui et je souscris pleinement 
à ce point de vue. Mais je dois dire aussi — et c'est le 
sentiment de votre commission — que nous n'avons pas de 
complexe de culpabilité à avoir: jetant un regard en arrière, 
nous pouvons être fiers de ce que nous avons fait. | 

Je saisis cette occasion pour faire remarquer que certains 
Etats étrangers, dont certains sont même nos amis, feraient 
bien, à ce sujet, de balayer devant leur porte avant de 
vouloir nous donner des leçons. (Applaudissements au centre 

auche.) À 
tea sous le bénéfice de cette observation que, d’égal à 
égal, de parlementaire à parlementaire même, je voudrais, 
au-delà de cette tribune, demander aux représentants des 
Etats d'Afrique dont l'attitude reste indécise de préciser 
leurs intentions dès que possible. ; 

Vous me permettrez ici d'ouvrir une parenthèse. Nombre de nos 
collègues regrettent que le Sénat de la Communauté, en qui les 
uns et les autres nous avions fondé beaucoup d'espoir, n'ait 
pas pu jouer le rôle auquel il était normalement destiné. 


M. Henri Caillemer. Il ne s’est pas réuni ! 


M. le rapporteur. Il ne s’est réuni que deux fois. ++ 

La première, il a voté son règlement dont vous avez été, mon- 
sieur le secrétaire d’Etat, le fort brillant rapporteur. La deuxième 
fois, il s’est réuni pour émettre, après un débat très digne, 
un vote qui équivalait, nous nous en sommes rendu compte à 
l'époque avec infiniment de tristesse, à la fin de cette institution 
sous la forme où elle existait. 


M. Henry Bergasse. Très bien ! 


M. le rapporteur. Il me sera permis de dire aujourd’hui que 
nous regrettons le Sénat de la Communauté. (Très bien! très 
bien ! à droite.) ee 

En effet, pour les nouveaux parlementaires, comme celui qui 
est à la tribune, il était très instructif et très fructueux de 
pouvoir, avec nos collègues des républiques africaines et de 
Madagascar, prendre contact, discuter, confronter nos points 
de vue. 

Même s'il était impossible que le Sénat de la Communauté 
s'ingérât dans les affaires intérieures des Etats — je sais 
combien en la matière il faut être prudent et ménager les 
susceptibilités — il n’en était pas moins vrai que, sur le plan 
purement consultatif, nous aurions pu procéder à des échanges 
de vues dans une assemblée interparlementaire, ce qui aurait 
certainement facilité beaucoup de choses. 


M. Henri Caillemer. Très bien ! 


M. Félix Kir. Ce n’est pas de notre faute ! 


M. le rapporteur. Mais les regrets ne serviraient à rien si 
l'inventaire que nous dressons ou la leçon que nous voulons 
en tirer ne permettrait pas de construire l’avenir. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, dans les accords de coopération, 
il est prévu que les Etats qui signent ces accords pourront parti- 
ciper à un Sénat interparlementaire consultatif. Que vous 
l’appeliez Sénat de la Communauté ou de ce terme un peu plus 
barbare de Sénat interparlementaire consultatif, cela n’a aucune 
importance. L'essentiel est qu’il se réunisse, qu’il fonctionne 
et que les délégués de l’Assemblée nationale, du Sénat de la 
République et des autres républiques puissent reprendre un 
contact qui, à mon avis, a été trop brutalement interrompu, avec 
l'espoir cette fois que, le contact une fois rétabli, il n’y aura plus 
de solution de continuité et que nous pourrons accomplir une 
tâche plus efficace, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous ai fait part en commis- 
sion de nos inquiétudes, de nos désirs et de nos curiosités. 
Vous y avez répondu dans une certaine mesure. Je sais bien — 
et je suis persuadé que mes collègues ne le méconnaissent 
pas non plus — que, dans certaines négociations, la discrétion 
est de rigueur. Nous voudrions néanmoins plus de précisions 
et j'espère que vous nous les donnerez tout à l'heure dans toute 
la mesure du possible. 

L'Assemblée aura remarqué que je n'ai traité, ni dans mon 
rapport écrit, ni à cette tribune, les problèmes de la défense 
et des bases militaires. 

C'est au rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale qu’il appartient de traiter ce sujet. 


M. Félix Kir. Et qui doit traiter la question financière ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais cependant 
conclure cet exposé sur des paroles d'espérance. 








Au travers du continent africain et loin dans le monde, bien 
au-delà, la langue et la culture françaises ont tracé un immense 
réseau de liens indestructibles. 

C'est là pour nous notre chance d'aboutir à cette commu- 
nauté fraternelle que nous sommes impatients de voir sous sa 
forme définitive. C’est une chance unique ; elle est réelle mais 
ne sera pas éternelle. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je crois être l'interprète de 
très nombreux collègues — pour ne pas dire de tous — en vous 
demandant avec insistance de faire en sorte que, cette fois-ci, 
nous ne laissions pas échapper cette chance. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bourgund, rapporteur pour 
avis de la commisison de la défense nationale et des forces 
armées. 


M. Gabriel Burgund, rapporteur pour avis. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, mes chers collègues, la commission de la défense 
nationale m'a donné mission de vous présenter, dans leur cadre 
militaire, les conventions passées les 11, 13 et 15 août 1960 
entre le Gouvernement de la République française, d’une part, 
et les gouvernements respectifs de la République centrafricaine, 
de la République du Congo et de la République du Tchad d'autre 
part, le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la République 
française, d'une part, et le Gouvernement de la République 
gabonaise, d’autre part, le 19 octobre 1960, entre le Gouverne- 
ment de la République française, d’une part, et le Gouvernement 
de la République islamique de Mauritanie, d’autre part. 

Je présenterai d’abord l'étude intéressant la Mauritanie qui 
occupe une place à part dans l’Afrique occidentale. Je grouperai 
ensuite dans une étude commune les quatre pays de l’ancienne 
Afrique équatoriale française qui constituent un ensemble stra- 
tégique qu’il est impossible de dissocier sur le plan des impé- 
ratifs de la défense. 

Examinons donc, tout d’abord, l’accord conclu avec la Répu- 
blique islamique de Mauritanie. 

Cet accord consacre l'indépendance de la Mauritanie. Sa partie 
militaire revêt une importance toute particulière du fait de la 
faiblesse des forces armées mauritaniennes et des menaces 
pressantes dont ce pays est l’objet de la part du Maroc. 

Nous nous limitons, d’ailleurs, pour l'instant, aux seuls accords 
de transfert de compétence ; les accords de coopération, dont 
font partie les accords militaires, devant être négociés ultérieure- 
ment à la demande du Gouvernement mauritanien, désireux de 
ne les conclure qu'après admission de son Etat à l’'O.-N. U. 

On pourrait donc adopter sans discussion cet accord de 
transfert. 

Il a pourtant paru souhaitable à la commission de la défense 
nationale et des forces armées d'émettre à ce propos certaines 
remarques car les accords militaires en puissance ont fait l’objet 
d'études et de mises au point. 


Un bref rappel des caractéristiques géographiques et militaires 
de la Mauritanie étayera ces remarques. 

La Mauritanie, pays sahélien du Sud collé au fleuve Sérégal, 
saharien de vocation désertique au Nord, est peuplée de ce fait, 
en remontant du Sud vers le Nord, par des sédentaires, des 
semi-nomades, des nomades et même ce qu'il est convenu 
d'appeler des grands nomades. 

La population est de race blanche en totalité pour les nomades, 
en majorité pour les semi-nomades. 

La race noire débordant le fleuve Sénégal en peuple la rive 
Nord et se retrouve également dans les tribus semi-nomades 
où elle est la descendance directe des esclaves émancipés. 

Contrairement à ce que l’on peut penser, l'Etat mauritanien, 
du moins dans les limites qui lui ont été assignées, est loin de 
constituer un ensemble parfaitement cohérent. Les problèmes de 
race et de couleur existent, mais sont relativement de peu d’im- 
portance en face de la menace extérieure concrétisée par les 
revendications marocaines sur l’ensemble du pays. 


En 1957, puis en 1958, l’armée dite « de libération marocaine », 
déclarée incontrôlée et incontrôlable par Sa Majesté le Sultan, 
faisait pression à travefs le Sahara espagnol, avait pris pied dans 
le Rio-de-Oro et la Seguiet-el-Hamra, occupant pratiquement tout 
le pays, sauf les villes côtières de Villa-Cisneros et de El-Ayoun. 
Ayant mis en place le dispositif offensif avec support logistique, 
elle faisait peser au début de 1958 une menace directe sur la 
Mauritanie, en particulier sur Fort-Trinquet et Atar. 

Les opérations militaires franco-espagnoles de février 1958, 
détruisant ou rejetant ces bandes marocaines au Nord du paral- 
lèle 27° 40, ont rétabli-la situation. 


Il n’en reste pas moins certain que la menace subsiste et que 
les revendications marocaines sont portées cette fois-sur un plan 
juridique devant l'O. N. U. Etant sans fondement, elles n’ont 
aucune chance d’être prises en considération. 

Mais de ce fait, seule de tous les pays africains de langue 
française, la Mauritanie vit en permanence avec une menace exté- 
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rieure qui s'applique sur ses frontières Nord rigoureusement | 


désertiques. 

Une couverture solide et articulée en riposte instantanée a été 
mise en place après les opérations de 1958. On peut affirmer 
qu'elle est la seule sauvegarde de l'indépendance et que, sans 
elle, aucun transfert de compétence ne serait raisonnable ni 
même possible. 

commission de la défense nationale et des forces armées, 
joignant sa voix à celle des autorités militaires les plus compé- 
tentes, recommande donc au Gouvernement de tenir compte de 
cet impératif, qui conditionne l'existence même du nouvel Etat. 

L'équilibre militaire de structure à réaliser s’adapterait comme 
suit à ces exigences : 

Une force de police nationale adaptée aux conditions d'’exis- 
tence, et en particulier à la nomadisation par réorganisation des 
groupes nomades ; 

Une ossature de troupes françaises conservant la physionomie 
de l’implantation réalisée depuis 1958 et assurant une couver- 
ture solide et permanente, soit : 


Une base principale à Atar ; 

Une base secondaire à Fort-Trinquet ; 

Une base de relais à Fort-Gouraud ; 

Une couverture avancée à Aïn-ben-Tili ; 

Une base fluviale de transit à Rosso. 

Cet avis est peut-être prématuré ; il n'est probablement pas 
inutile. 

En conclusion, la commission, qui émet un avis favorable au 
projet de loi portant approbation de l'accord particulier franco- 
mauritanien, estime nécessaire d'attirer l’attention du Gouverne- 
ment sur l'importance qu’elle attache, dans le contexte interna- 
tional actuel, à ce que tout soit mis en œuvre pour que les 
accords de coopération en matière de défense soient signés sans 
tarder afin d'éviter, le cas échéant, de placer la France dans 
une position juridique tout à fait inconfortable. 

J'aborde maintenant les accords passés avec les Républiques 
de l'Afrique équatoriale. 

D'abord ceux qui intéressent les Etats restés groupés, la 
République Centrafricaine, la République du Congo et la Répur- 
blique du Tchad. 

Ces accords devraient entraîner de notre part quelque satis- 
faction, car, pour la première fois depuis que le Mali et 
Madagascar ont pu, sans que des conversations préalables aient 
été engagées avec les autres Etats de l'Afrique noire de la 
Communauté ; faire éclater cette Communauté et aller à l’indé- 
pendance grâce à des accords bilatéraux, ce sont des accords 
multilatéraux qui viennent d’être signés. Encore le Gabon s’en 
est-il désolidarisé pour des raisons qui doivent plus, semble-t-il, 
à l’économie qu’à la défense. 

Il apparaît, dans les accords communs, qu’un effort sincère 
a été fait par les gouvernements du Congo, de la République 
Centrafricaine et du Tchad pour s'insérer réellement dans une 
Communauté. Mais il est infiniment regrettable que notre Gou- 
vernement n'ait pas su sauvegarder dans d’autres pays cette 
bonne volonté de coopération qui aurait réalisé une Communauté 
sur le plan le plus élevé. 

Au reste, ces accords, s'ils paraissent complets à première 
lecture, semblent, à l'examen approfondi, mettre du pointillé 
là où le trait eût dû être plein et ferme. 

J'ai analysé dans mon rapport le contexte géo-politique qui a, 
sans aucun doute, poussé les trois Etats équatoriaux à se 
grouper. 

Je n’y reviendrai pas, mais ces Etats ont en commun leurs 
faiblesses, dues à leur manque de cohésion ethnique, voire à 
leurs oppositions internes et à leur isolement devant d’impor- 
tantes menaces. 

Quelles conséquences peut-on en tirer pour éclairer notre 
étude ? 

Elles peuvent se traduire par de simples questions : 

Quelle aide réciproque les pays équatoriaux peuvent-ils 
attendre l’un de l’autre ? 

Quelle unité de politique de défense peut-on espérer entre 
ces trois Etats ? 

En effet, sans aviation, la barrière forestière qui coupe le 
Congo de la République Centrafricaine empêche le Congo de 
porter assistance au Tchad ou à la République Centrafricaine 
totalement pendant les trois mois de l’année où le réseau fluvial 
n’est pas praticable et le Congo ne pourra intervenir que fort 
lentement le reste de l’année à une époque où il faut de dix 
jours à trois semaines pour relier Brazzaville à Bangui ou à 
Fort-Archambault. 

Ce qui est plus grave, c’est que chacun de ces Etats a des 
préoccupations de défense propres. Le Tchad a les yeux fixés 
sur le Soudan dont l’armée est relativement forte et pourrait 
appuyer la subversion de la Ligue arabe, mais aussi vers le 
Nord, orienté du côté de la Cyrénaïque, ainsi que je l’ai noté 
dans mon étude géophysique. Pour la République Centrafri- 
caine, ses préoccupations sont aussi à l'Est où sévit le brigan- 








dage, et à sa frontière avec le Congo ex-belge d’où pourraient 
venir des troubles. Quant au Congo, il ne peut redouter des 
menaces qu’au Sud. 

Je ne serais pas complet si j'omettais de mentionner enfin 
que des désordres peuvent subvenir dans chaque Etat, qui appel- 
leraient l'intervention d’un ou de plusieurs autres Etats. 

Cela implique que la France, régulatrice des forces d’inter- 
vention, dispose de bases solides dans chacun de ces Etats. Il y a 
tout lieu de penser que les bases existantes seront maintenues 
ou déplacées en fonction des impératifs stratégiques. 

C'est en tout cas ce qui ressort de la lecture des textes 
signés, mais on aurait pu souhaiter plus de précision dans leur 
définition 

La coopération de ces trois Etats entre eux et aussi avec la 
France impose, en outre, un classement des menaces que, seul, 
un commandement militaire indépendant pourra effectuer par 
ordre d'importance. C’est pourquoi la présence au sein du conseil 
de défense du général commandant supérieur en Afrique équa- 
er présence inscrite dans les accords, est une excellente 
chose. 

Mais il aurait été souhaitable que le rôle de cet officier 
général soit fixé de façon précise et nette. 

Au demeurant on l’a bien vu, seule la France peut donner 
satisfaction rapidement à une demande d'appui réciproque car 
elle seule dispose des moyens de transport aérien nécessaires. 
Sans elle, l'appui réciproque deviendrait à ce point problé- 
matique qu'il vaudrait mieux l’écarter. 

C'est pourquoi nous aurions souhaité plus de précision dans le 
libellé du traité. On aurait aimé trouver une définition plus 
claire du système commun de défense, comme il est souhaitable 
que soient rapidement définies les bases à partir desquelles la 
France sera à même — et je le répète, elle l’est seule — d’assurer 
sa mission de coordination, d'appui et de régulation, et aussi 
de mettre en place l'équipement indispensable à un bon fonction- 
nement. 

J'en viens maintenant au Gabon pour regretter qu’il n'ait pas 
cru pouvoir s'associer aux autres Etats d'Afrique équatoriale. 
Je pense, au demeurant, que c’est d’une compréhension inexacte 
de ses particularités ethniques et surtout économiques que pro- 
viennent ses réserves et son abstention. 

Ayant eu à supporter sous la direction française une partie 
non négligeable des frais des autres Républiques, le Gabon n’a 
pas voulu risquer d’être encore leur bailleur de fonds dans 
l'indépendance. 

Placé en pleine forêt équatoriale, le Gabon est en effet riche 
économiquement — du moins par rapport à ses anciens associés 
— mais démographiquement très faible : 420.000 habitants. 

Ses richesses, auxquelles l'étranger s'intéresse — bois, fer, 
uranium et même pétrole — constituent aussi pour le Gabon une 
menace virtuelle. Son faible peuplement en ferait vite une 
proie. Et l’on sait que non seulement les U. S. A., l'Allemagne 
et l'Italie cherchent à y implanter des intérêts, souvent en 
coparticipation avec la France, mais qu’aussi la subversion 
communiste y pousse ses pions à Franceville où se trouve 
l'uranium et autour de Mikambo, fief du fer. 

Il faut y ajouter l’inquiétude qui étreint les responsables de cet 
Etat quant à sa frontière nord où ils craignent, à tort pour le 
moment au moins, que la fraternité raciale qui unit les Fang 
— le groupe ethnique le plus important du Gabon — ne les 
attire à une Anschluss avec les Fang du Cameroun. 

A cela s'ajoutent la structure même du Gabon, grande forêt 
marécageuse entrecoupée de vastes clairières cultivées, et son 
réseau routier peu dense. Au Gabon, plus qu'ailleurs, seul l'avion 
peut intervenir utilement, parfois, d’ailleurs, uniquement par 
parachutages. 

Plus qu'ailleurs, l’action commune de défense repose entière- 
ment sur les forces françaises et, s’il paraît psychologiquement 
heureux d'en mettre un peu plus au Gabon même, il est indis- 
pensable que, pour des raisons d'économie des forces et 
d'économie budgétaire, la base du Gabon utilise les capacités de 
tous ordres offertes par Pointe-Noire. 

Si telle est l'intention des gouvernement respectifs, elle 


n'apparaît pas clairement et il conviendrait qu'elle soit plus : 


nettement précisée dans un protocole annexe. 

Au demeurant, on peut se demander si cette imprécision ne 
cache pas un désir plus grand d'indépendance, allant jusqu’à une 
indépendance militaire qui confine au non-sens stratégique. La 
lecture de l’article 2 de l'accord est, à cet égard, éloquente : 
« Un comité paritaire et permanent sera constitué pour préparer 
le plan de défense et de coopération entre la République fran- 
çaise et la République gabonaise, notamment dans le cadre de 
la défense extérieure ». Il n’y est pas question de la présence du 
général commandant supérieur en Afrique équatoriale ni du 
commandant en chef en Afrique centrale, comme si la défense 
extérieure du Gabon pouvait s’abstraire d'un plan d’ensemble. | 

Ces remarques de caractère particulier étant faites, quelle atti- 
tude adopter à l'égard des accords qui nous sont soumis aujour- 
d'hui ? 
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Vous avez dû être frappés comme moi par leur aspect plus 
juridique que militaire. Là où l'on attendait des précisions 
chiffrées — effectifs, emplacements et nature des bases, budgets 
prévus en conséquence — on ne trouve que des principes, ce 
qui, eu égard au peu de cas que l’Africain fait du droit, ne laisse 
pas de nous inquiéter. ! 

C'est pourquoi j'ai tout récemment pris contact avec M. le 
ministre des armées et ceux de ses bureaux intéressés aux accords. 

J'en rapporte la conviction suivante : les accords ont été pré- 
parés et signés pour rendre hommage aux bonnes dispositions 
communautaires des Etats équatoriaux et à leur désir de coopé- 
ration. À ce titre, nous devons émettre à leur sujet un avis 

le. 

perds ne vont toutefois se traduire dans l'immédiat que 
par les transferts de personnel et par les premières mises de 
matériel qui vous ont été ici même annoncés par le ministre. 
Encore ce planning sera-t-il sans doute affecté d'un certain 
retard. Mais il ne faut pas s'attendre à un changement dans 
l'application actuelle de la politique des bases. Une telle poli- 
tique a, en effet, un fondement stratégique qui englobe toute 
l'Afrique centrale et que le ministre exécutant ne pourra utiliser 
que lorsque tous les accords pendants auront été signés avec 
les Etats d'Afrique occidentale décidés à le faire. l 

Des plans stratégiques, nous a-t-on affirmé, sont prêts ; les 
budgets qui les traduisent sont établis et je suis assuré qu ils 
entreront en vigueur avec célérité, aussitôt signés les accords 
avec les Africains occidentaux. 

Je redoute toutefois qu’ils ne s’éloignent parfois des impératifs 
que vos représentants avaient définis à l’issue de leur mission 
effectuée en Afrique fin février, début mars. #, À 

C'est pourquoi, fort de l’appui unanime de la commission, je 
rappelle ici celles de nos conclusions qui se rapportent à l'Afrique 
équatoriale. É COR 

L'implantation qui figurera dans les accords doit faire état des 
bases d'importance stratégique et tactique, des bases de couver- 
ture frontalière, des bases de transit. 


Pour l’ensemble Tchad—République Centrafricaine, la base 
stratégique et tactique doit être, sans conteste, Fort-Lamy, adap- 
tée à la fois sur Fort-Lamy et sur Bouar. Mais on ne doit pas 
négliger — bien qu'il se trouve sur le territoire de l’ex-A. O. F. 
— le Niger, clé de voûte du dispositif général face au Nord et 
avec Niamey comme base principale. 

Comme bases secondaires aéroterrestres et bases de couverture 
Largeau et ses antennes du Tibesti et de l’Ennedi, et Abecher. 


Comme base de transit : Bangui. 


Pour l'ensemble Congo—Gabon, la base principale straté- 
gique et tactique — aéroterrestre, certes, comme Fort-Lamy, mais 
éventuellement aussi navale — sera Pointe-Noire, une base secon- 
daire aéroterrestre de soutien et de transit devant se trouver à 
Brazzaville. | DL à 

Telles sont, mesdames, messieurs, les réflexions que m'inspi- 
rent ces accords. 3 

Il convient, je le répète, de sanctionner d’un avis favorable le 
désir de coopération avec la France manifestée par les Etats 
équatoriaux. 

Toutefois, la défense de l'Afrique noire ne peut se conce- 
voir que dans son ensemble, du fait des distances qui ruinent sa 
cohésion dès que des brèches se produisent qui s'étendent sur 
des centaines et des milliers de kilomètres. 

Dans ce domaine, l’équivoque du Mali réduit au seul Soudan 
depuis la rupture avec le Sénégal, ne manque pas d’être inquié- 
tante et l’immobilisme des pays de l'entente — Côte d'Ivoire, 
Haute-Volta, Niger et Dahomey — laisse planer une incertitude 
de réalisation dans l’équilibre de défense générale en commun. 


Ce continent africain qui nous intéresse est un tout et 
la mission ne peut se satisfaire d'un statu quo qui ne permet 
ni adaptation ni efficacité sans improvisation dangereuse. 

Comme je l'ai exposé déjà, Niamey, placé au Sud de l'Air, 
prolongement du Hoggar, constitue sur le plan tactique et 
stratégique la plaque tournante intérieure la plus importante 
du système de défense du continent africain, dépendante par 
ailleurs de la base logistique d'appui d’Abidjan et, éventuel- 
lement, de la base annexe de Cotonou. Il importe donc que 
la situation de ces Etats de l’Entente soit définie au plus 
vite par des accords analogues à ceux passés avec les Etats 
de l'Afrique équatoriale, faute de quoi l'édifice étant sans 
assises solides peut se fissurer dangereusement à la moindre 
alerte sérieuse. 3 

Il faut donc regretter que le Gouvernement ait créé outre- 
mer une confusion telle qu'on ne peut donner aujourd’hui 
aucune définition valable de la Communauté ni concevoir aucun 
début d'exécution d’un plan stratégique adapté aux conditions 
nouvelles en Afrique centrale. 

On doit enfin rendre hommage au ministre des armées et 
à ses bureaux qui ont su préparer, dans le tunnel où les 
place la politique imprécise du Gouvernement, des plans appro- 








priés à ce que pourront être les impératifs de demain. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Dans la discussion généra'e, la parole 
est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, trois projets 
adoptés par le Sénat sont aujourd’hui soumis à l’Assemblée 
nationale. 

Ils portent approbation d'accords particuliers entre la Répu- 
blique française et les Républiques Centrafricaine, du Congo 
et du Tchad, d’une part, celle du Gabon, d'autre part. En ce 
qui concerne la République islamique de Mauritanie, il s’agit 
— troisième et dernier point — d’un transfert de souverai- 
neté. 

Des débats ont eu lieu ces derniers mois sur la ratification 
des accords de transfert et de coopération avec la République 
malgache et avec d’autres républiques africaines. Ils nous ont 
permis d'affirmer nos positions et de montrer combien nous 
avions raison, lors de la récente révision constitutionnelle, de 
défendre le droit absolu pour les Etats de la Communauté 
d'accéder à l’indépendance sur simple décision de leur assem- 
blée délibérante, les accords de coopération n’intervenant qu’en- 
suite. Les discussions sur les accords de coopération ont alors 
lieu entre peuples libres sur un pied de stricte égalité, sans 
que pèsent sur la négociation les rapports de domination colo- 
niale et les moyens de pression qu'elle permet. Ainsi ces 
accords de coopération peuvent être durables et fructueux entre 
les contractants. C’est le chemin qui sera suivi, pensons-ñous, 
par les pays de l’Entente, Côte-d'Ivoire, Dahomney, Niger et 
Haute-Volta. 


Pour les accords aujourd’hui en discussion, ceux qui concer- 
nent la République Centrafricaine, le Congo, le Tchad et le 
Gabon, ils ont été discutés et conclus selon la procédure anté- 
rieure qui faisait dépendre les transferts de compétences des 
accords de coopération. Ils n’ont donc pas le caractère haute- 
ment souhaitable d'accords conclus entre Etats entièrement 
indépendants. Néanmoins, et compte tenu du fait qu'ils cons- 
tituent un progrès pour les peuples dans la voie de l'indé- 
pendance, nous voterons ces accords, avec les réserves qu’im- 
posent les conditions dans lesquelles ils ont été signés. 


En ce qui concerne l'accord particulier portant transfert à 
la République islamique de Mauritanie de compétences de la 
Communauté, la procédure adoptée exclut la contrainte imposée 
par les accords préalables de coopération. 


Cependant, des problèmes délicats sont posés. Ils visent les 
rapports ou les liens entre ce pays et d’autres pays d'Afrique 
du Nord. Sur ce point, les choses ne sont pas encore suffi- 
samment claires pour permettre de porter, dès aujourd’hui, un 
jugement définitif, qui, d’ailleurs, appartient à ces peuples, et 
non pas à nous-mêmes. 

C'est pourquoi, conservant notre liberté de jugement, nous 
nous abstiendrons dans le vote de ce dernier projet. (Applau- 
dissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coste-Floret (Applaudis- 
sements au centre gauche.) 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, le groupe des 
républicains populaires et du centre démocratique, au nom 
duquel j'ai l'honneur de parler, approuve la politique générale 
suivie par le Gouvernement en matière de Communauté. 

Si, certes, l'ironie ou la critique peut être aisée en ce domaine, 
il nous suffit, quant à nous, de jeter les yeux sur ce qui s’est 
passé ailleurs pour approuver la sage politique d’indépen- 
dance contractuelle suivie en la matière par le Gouvernement 
de la République. 


C'est à la lumière de cette idée générale que je voudrais 
marquer au Gouvernement ma satisfaction de la manière dont 
il a présenté aujourd’hui à l’Assemblée nationale l'accord por- 
tant transfert de compétences à la République islamique de 
Mauritanie, et profiter de ce débat pour lui poser trois ques- 
tions concernant sa politique générale dans l'évolution de la 
Communauté. L'une de ces questions au moins ne sera d'’ail- 
ms que l’écho de ce que vient de déclarer M. le rapporteur 

arous. 


Tout d’abord, nous avons enregistré avéc une satisfaction 
particulière le fait que l’annexe du projet de loi n° 962 por- 
tant transfert de compétences de la Communauté à la Mauri- 
tanie vise expressément dans son dispositif l’article 86, alinéa 3, 
de la Constitution du 4 octobre 1958 complété par la loi constitu- 
tionnelle du 4 juin 1960. L'Assemblée se souvient qu'il s’agit de 
la modification constitutionnelle qu'elle a adoptée il y a quel- 
ques mois, sur mon rapport, et qui tendait à rendre possible 
l'indépendance dans la Communauté. k 

Lors de la discussion des précédents projets de loi, j'avais, 
avec l'accord du Gouvernement, fait adopter des amendements 
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aux différents textes qui nous étaient présentés et qui tendaient 
à affirmer que la procédure en cours était la conséquence et 
l'application directe de l’article 86, alinéa 3. 

Si, en effet, il n'avait pas été procédé ainsi, on aurait pu 
soutenir,-étant donné la non-<oncomitance des accords de coo- 
pération, qu'en signant le transfert, tant que les accords 
n'étaient pas conclus, les Etats dont s’agit seraient restés en 
dehors de la Communauté. La modification constitutionnelle 
l'empêche; l'amendement voté par le Parlement le disait. 
Aujourd’hui, c’est l’accord entre les deux républiques qui le 
dit, et cela est peut-être encore meilleur puisque la Mauritanie 
affirme qu’elle est d'accord pour interpréter ainsi l’application 
de la Constitution française ; la Mauritanie reste donc dans la 
Communauté. 


M. Aimé Paquet. Très bien ! 


M. Paul Coste-Floret. Malheureusement — et ce sera ma pre- 
mière question à propos de la politique générale suivie par 
le Gouvernement français en ce qui concerne l’évolution de la 
Communauté — il n’est pas sûr qu'il en soit encore ainsi pour 
les quatre anciens Etats de l'Afrique équatoriale française : la 
Côte-d'Ivoire, le Niger, la Haute-Volta et le Dahomey, ceux que 
l'on a coutume de désigner sous le nom d'Etats du Conseil de 
l'Entente. à 

A l'heure actuelle, ils ont bien vu se faire le transfert des 
compétences par application du texte constitutionnel, et nous les 
considérons donc comme faisant partie de la Communauté. Mais 
il s’agit d’un amendement du Parlement français et il n’est 
donc pas sûr qu'ils se considèrent eux-mêmes, en vertu du même 
texte, comme faisant toujours partie de la Communauté. 

C'est la première question que je vous pose: font-ils, à 
l'heure actuelle, dans l’état actuel des choses, partie ou non 
de la Communauté ? 

Cette question est intéressante. Je sais bien qu’elle vise une 
période transitoire, que les choses ne pourront pas rester en 
l'état et que, sous une forme ou sous une autre, on ira vers 
des accords de coopération. 

Mais il s’agit alors de savoir — et c’est un autre aspect de la 
mème question — dans quelle forme ces accords de coopération 
seront signés. 

La presse, faisant largement écho à des bruits qui circulent 
dans cette maison et ailleurs, a - indiqué, il y a quelques 
semaines, que les Etats de l’Entente se proposaient de signer 
les accords de coopération avec la France non en vertu de 
l’article 86 de la Constitution, c’est-à-dire à l’intérieur de la 
Communauté, mais en vertu de son article 88 et de son titre XIII 
sur les accords d'association. 

Je rappelle que l’article 88 de la Constitution est ainsi conçu : 

« La République ou la Communauté peuvent conclure des 
accords avec des Etats qui désirent s'associer à elle pour déve- 
lopper leurs civilisations. » 

D'ailleurs — et je parle au nom de mon groupe — je ne 
fais pas d’objection à ce que l’article 88 de la Constitution 
soit appliqué dans cette hypothèse. 


J'ai dit en d’autres temps, sur d’autres sujets, à cette même 
tribune : 


« La Constitution, toute la Constitution, rien que la Constitu- 
tion. » C’est une formule que M. Terrenoire, qui était à l’époque 
président du groupe le plus important de cette Assemblée, 
avait alors reprise. Nous nous réjouissons que, dans ce domaine 
au moins, elle passe aujourd’hui dans les faits. 

Nous ne voyons pas de difficulté, je le répète, à ce que l’on 
mette en œuvre l’article 88 de la Constitution. Seulement, nous 
voulons être renseignés à ce sujet et savoir si les accords de 
coopération envisagés avec les Etats de l’Entente le sont en 
vertu de l’article 86 ou en vertu de l’article 88 de la Constitution. 

Je pousse encore plus loin l’analyse : pour le cas où le Gou- 
vernement envisagerait — cela le concerne, et nous l’approu- 
verons quelle que soit sa solution — de signer des accords avec la 
Côte d’Ivoire, le Niger, la Haute-Volta et le Dahomey, en vertu de 
l'article 88 de la Constitution, nous lui demandons de ne pas 
signer simplement des accords d’association entre la République 
française et ces quatre républiques africaines, mais de provoquer 
la signature d’accords d’association de ces quatre républiques 
africaines à la Communauté. L'article 88 le permet, et cela nous 
semble fondamental. 


Il serait bon que ces républiques, hier membres de la Com- 
munauté, en s’associant aujourd’hui à la République française, 
s'associent aussi à la Communauté. Tel est le sens de ma 
question. 

Enfin, je pose une dernière question : comment le Parlement 
français assurera-t-il désormais le contrôle des relations entre 
la République française et les Etats africains devenus indé- 
pendants ? 

C'est un problème que nous avons non seulement le droit, 
mais le devoir de poser. Il n'existe plus, il ne peut plus exister 





dans cette Assemblée de commission des territoires d’outre- 
mer. Comment alors allons-nous assumer ce contrôle ? Sera-ce 


* par l’entremise de la commission des affaires étrangères ? 


C’est une première voie possible. Elle ne me paraît pas satis- 
faisante. A moins de dire que la Communauté n'existe plus, et 
je crois, au contraire, que la voie dans laquelle nous nous 
sommes engagés, sous réserve de satisfaire à certaines condi- 
tions, peut demeurer féconde. Ce n’est donc pas par la voie 
de la commission des affaires étrangères que le contrôle peut 
s'exercer, ni d’ailleurs par la voie d’une simple commission 
parlementaire. 

Il y avait pour cela, jusqu’à ces derniers temps, le Sénat de 
la Communauté. Vous y avez, dans les accords de coopération, 
substitué ce que vous appelez le « Sénat interparlementaire 
consultatif ». Il figure en effet dans les accords de coopération 
que vous avez déjà signés avec certaines Républiques africaines. 

Nous vous demandons dans quel délai et comment vous enten- 
dez mettre cette assemblée en place. 

Nous croyons en effet fondamental pour l'évolution future 
de la Communauté dans les perspectives où l’on s’est engagé, 
que le Sénat interparlementaire consultatif soit rapidement mis 
sur pied. 

Cette vague d'indépendance qui a parcouru toute l'Afrique, 
non seulement nous n'avons rien à y redire, mais nous la 
soutenons. Nous avions d’ailleurs déjà inscrit, après la Libéra- 
tion, dans le préambule de la Constitution de 1946, que la 
Constitution de 1958 a repris, que la France devait conduire les 
peuples dont elle avait pris la charge à la liberté de s’administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires. Mais il ne faut pas que les relations avec ces Répu- 
pliques soient désormais vues par le Parlement à travers une 
commission des affaires étrangères. 

En effet, ce qui constitue présentement notre meilleur atout 
à l'égard de ces jeunes Républiques, ce sont en définitive les 
contacts humains. Si, aujourd’hui, nous conservons quelque 
influence en Afrique Noire, c'est parce que, il faut bien le 
dire — et je crois que s'ils étaient là ils seraient heureux qu’on 
le dise à cette tribune — les hommes d'Etat qui dirigent 
aujourd’hui ces républiques ont siégé longtemps ici et ont été 
longtemps nos collègues. Applaudissements.) 

Nous entendons pouvoir les retrouver pour poursuivre 
ensemble ce que nous avons commencé ensemble. C’est pour- 
quoi nous vous demandons de mettre en place ce Sénat inter- 
parlementaire consultatif. 

Monsieur le ministre, je conclus. Nous approuvons votre 
politique, nous voterons les trois accords, mais nous vous 
rendons attentif au fait que la mise en œuvre des organes 
que vous avez vous-même prévus est la condition indispensable 
des contacts humains entre citoyens de la République française 
et citoyens des libres républiques d'Afrique, qui demeurent dans 
ces pays la meilleure chance et le meilleur atout de la France. 
(Applaudissements au centre gauche et sur plusieurs bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


. M. le président, La parole est à M. Hostache. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. René Hostache. Mesdames, messieurs, les traités dont la rati- 
fication nous est demandée et que le Sénat a déjà approuvés 
établissent sur de nouvelles bases nos rapports avec cinq états 
africains : Mauritanie, Tchad, République centrafricaine, Congo 
et Gabon. 

Que de souvenirs évoquent pour nous les noms de ces pays! 

La Mauritanie, d’abord, terre rude s’il en fût. L'histoire de sa 
colonisation est encore toute récente. Et toute auréolée de 
légendes la figure des hommes qui l’ont parcourue sur leurs 
méharis ou survolée en avion et qui l’ont pacifiée. 

Celle de l’administrateur Coppolani, l’un parmi tant d’autres de 
ces Corses courageux qui ont donné leur vie pour la France 
outre-mer ; celle de Gouraud l’Africain et celle de ce lieutenant 
d'artillerie coloniale écrivant à son ami Charles Péguy quelques 
années avant le conflit au cours duquel ils devaient tomber l’un 
et l’autre : « Les Maures de ces contrées désolées sont parmi les 
plus rudes guerriers qui soient au monde. » 

Et, quant à la Mauritanie : « C’est une terre héroïque, pleine 
pour nous de nobles souvenirs, encore d’hier, toute chaude du 
sang français. » 

Il écrivait, d'autre part, à sa mère : « Je me suis fait des amis 
de ces gens de race si fine et si évoluée. » 

Et, dans une autre de ses lettres, adressée celle-ci à Maurice 
Barrès, le petit-fils de Renan, Ernest Psichari, écrivait : « Ici, plus 
que partout ailleurs, grâce à la rudesse du pays, à la pauvreté 
inouïe des habitants, à l’absence de tout contact avec la civilisa- 
tion. le caractère mystique, intérieur, spirituel de la race s’est 
conservé avec une pureté étonnante. » 

Dans la même lettre, il racontait la conversation qu'il avait eue 
avec un nomade auquel il montrait l’un des tout derniers produits 
de notre civilisation, un appareil de télégraphie sans fil : « Tu vois, 
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jui disais-je, en lui montrant l'immense moteur qui ronflait, les 
Maures sont fous de vouloir résister à des gens aussi riches et 
aussi puissants que les Français. » Il resta un moment silencieux, 
puis me dit ceci: «Oui, vous autres Français, vous avez le 
royaume de la terre, mais nous, Maures, nous avons le royaume 
el. » 

e près de nous, une autre figure de légende, Antoine de 
Saint-Exupéry, s'exprime en des termes presque semblables. 
«L'empire de l’homme, écrit-il, est intérieur. Ainsi, le désert 
n’est point fait de sable, ni de Touareg, ni de Maures même armés 
d'un fusil... » Et il rapporte, à quelque vingt ans d'intervalle, une 
conversation presque entièrement semblable à celle relatée par 
Ernest Psichari, qu’il avait eue, lui aussi, avec l’un de ces guer- 
riers du désert. Il lui montrait ses avions, sa T. S. F. et le Maure 
lui répondait : « A quoi te servent tes avions, ta T. S. F... si tu 
n'as pas la vérité? » «J'admire ce Maure, ajoutait-il, qui ne 
défend pas sa liberté, car dans le désert on est toujours libre, qui 
ne défend pas de trésors visibles, car le désert est nu, mais qui 
défend un royaume secret. » 

Curieuse similitude qui nous montre le message que la Mauri- 
tanie nous apportait au moment même où, mettant fin aux 
guerres et aux conflits de tribus, nous lui apportions nous-mêmes 
notre civilisation ! 

Ainsi, des liens profonds nous unissent depuis longtemps, que 
la seconde guerre mondiale a rendus plus étroits. 

Et les Etats de l'ancienne A.E.F., que de souvenirs, plus 
récents encore, leurs noms évoquent-ils également ! 

Les trois glorieuses d'août 1940! Tandis que Leclerc et de 
Boislambert ralliaient le Cameroun au général de Gaulle, 
M. Pleven et le colonel d'Ornano à Fort-Lamy, de Larminat et le 
médecin général Sice à Brazzaville rangeaient ces territoires sous 
la croix de Lorraine de la France libre. 

Du Tchad, partira un peu plus tard la colonne Leclerc qui 
tiendra le serment de Koufra et fera reflotter sur Paris et 
Strasbourg les trois couleurs. Un Français africain au grand 
cœur nommé à ce poste de confiance par un grand ministre de 
la II! République, Georges Mandel, le gouverneur Eboué, y avait 
accueilli le 27 août 1940 les envoyés du général de Gaulle. 

Combien sage nous apparaît aujourd’hui la décision prise 
alors par le chef de la France libre, et qui fut très critiquée 
chez certains de nos Alliés, de faire de ce grand Africain le 
gouverneur général de toute l'Afrique équatoriale française. 

Se dévouant sans compter à sa tâche jusqu’à la fin de la 
guerre — il ne devait pas lui survivre —. Mais en maintenant 
ces territoires dans la guerre pour la France, il contribuait en 
même temps à leur évolution dans l’amitié et dans la confiance 
avec la France. 

Quelle que soit la torme de nos rapports, les liens qui se sont 
ainsi tissés ne peuvent être brisés. 

Nous avons beaucoup donné à ces pays. Ils ont eux-mêmes 
contribué à notre libération. Pas plus qu’ils ne doivent oublier 
les noms de ceux qui sont tombés pour leur apporter notre 
civilisation, nous ne pouvons oublier tous ceux des leurs qui 
ont jalonné la route de la colonne Leclerc, de la 2° D. B,., 
de la 1"° D. F. L. ou de la 9° D. I. C. 

Accédant à l’indépendance qu'ils ne pouvaient dédaigner dans 
le contexte mondial et africain que nous connaissons, ils ont 
encore besoin de la France et besoin de l’Europe. 

A Nice, pour la Toussaint, à l'appel de l’Union paneuropéenne 
et de son président, M. de Koudenhove Kalergi, s’est tenu un 
congrès pour l’autodétermination de l’Europe. 


L'une des interventions les plus émouvantes et les plus 
applaudies a été celle de l’archiduc Otto de Habsbourg. Bien 
que l’Autriche n'ait pas été une puissance coloniale, il nous 
a dit, avec toute la force de sa conviction, que l'Europe en 
voie de constitution n’a pas le droit de se désintéresser des 
jeunes nations africaines qui appartiennent idéologiquement à 
l'Occident. 

. La France moins que quiconque en a le droit, en raison des 
liens auxquels je faisais allusion à l'instant. 


Notre retrait militaire et financier de ces contrées, un désin- 
téressement total de leur sort comblerait de joie, certes, la 
Russie soviétique dont toute la petitique africaine consiste à 
les transformer en autant de républiques populaires. C’est sans 
doute le désir qu’exprimait tout à l'heure M. Cermolacce quand 


- il regrettait que ces Etats devenus indépendants n’aient pas, 


selon lui, une indépendance encore suffisante à notre égard. 

A tel ou tel de ces pays, notre appui peut être également 
nécessaire, non seulement contre les visées soviétiques, mais 
contre de turbulents voisins. Je ne parle pas seulement du 
Congo. Le Tchad — M. le rapporteur pour avis l’a souligné — 
est également menacé par le Soudan ex-anglais. La Mauritanie 
tout entière est revendiquée par le Maroc. 

M. le rapporteur pour avis a parlé de cette affaire qu’il 
connait bien, puisqu'il a personnellement et glorieusement parti- 
cipé aux combats auxquels elle a donné lieu. La question est 
aujourd’hui pendante devant les instances internationales. Il est 





certain, comme le remarque le général Bourgund, que la récla- 
mation du Maroc est sans fondement. À ceux qui en douteraient, 
je conseillerais de lire l’ouvrage très documenté, publié il y a 
quelques mois sous le titre: Sahara et Communauté, et qu'un 
commissaire de l'air, M. Marc-Robert Thomas, a dédié à la 
mémoire de son père, ancien officier saharien. 

Il me paraît d’ailleurs hautement significatif que tous les 
pays indépendants d'Afrique, à l'exception des Etats de la 
ligue arabe, rejettent ce néo-colonialisme marocain et cet impé- 
rialisme panarabe dont ils n'auraient pas tardé à faire les 
frais si la thèse de M. Allal EI Fassi avait été retenue. 

Cette opposition commune des Républiques noires, de la 
Mauritanie et de la France aux prétentions abusives du Maroc, 
mais, mesdames, messieurs, n'est-ce pas la preuve par neuf tout 
à la fois de la Communauté et de son existence ? 


La Communauté est nécessaire — nous venons de le voir — 
tant pour protéger les Etats nouvellement indépendants contre 
certains voisins inquiétants que pour déjouer l'offensive sovié- 
tique dans le tiers monde. Je m'associe donc au vœu de mon 
collègue, M. Carous, rapporteur, d’en voir le plus tôt possible 
fonctionner les institutions juridiques. 

On ne doit pas dire cependant que cette Communauté est 
mort-née, puisque quatre Etats indépendants depuis plusieurs 
mois, dont nous avons nous-mêmes à l’époque ratifié les traités 
d'indépendance, sont aujourd’hui présents au rendez-vous de 
la parole donnée. Leur présence à ce rendez-vous prouve leur 
volonté de rester dans la Communauté. La Mauritanie elle aussi 
veut y rester : l'échange de lettres intervenu entre son Gouver- 
nement et le Gouvernement français le démontre. 


A ces Etats qui, comme Madagascar — et la longue et 
amicale visite du président Tsiranana est le témoignage récent 
d’une même volonté — désirent rester avec nous dans la Commu- 
nauté, est-il décent, est-il souhaitable de répondre aujourd’hui, 
comme on le fait quelquefois, que la Communauté n'existe plus ? 
Certes ses structures juridiques ne sont pas celles que nous 
avions espérées il y a dix ou quinze ans. L'Histoire retiendra 
sans doute que par la loi-cadre qui les a conduits progressivement 
au self-gouvernement, nous avons évité le pire, c’est-à-dire l’anar- 
chie qui règne dans un territoire voisin, sans aboutir au meilleur. 
Le meilleur aurait pu être en effet une république fédérale 
franco-africaine que la conférence de Brazzaville semblait annon- 
cer et que certains hommes politiques comme René Capitant récla- 
maient à cette même tribune peu après la Libération. 

Mais, comme l’a dit tout à l’heure un orateur, les regrets sont 
stériles. Et dans un autre domaine, celui des liens affectifs, parce 
que nous avons évité le pire, nous pouvons encore espérer le 
meilleur. 

Contre les entreprises soviétiques et les appétits du pana- 
rabisme, il dépend encore de nous, de notre attitude envers ces 
peuples, de les garder dans la communauté rénovée et, par là 
même, dans le camp du monde libre. 


C'est dans cet esprit que le groupe de l’Union pour la nouvelle 
République votera les projets de loi qui nous sont soumis. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Je désire poser une simple question à M. le 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de Communauté. 


J'ai écouté, comme vous tous, mesdames, messieurs, avec un vif 
intérêt les démonstrations qui ont été faites à la tribune en faveur 
de la coopération. Il est un point qui n’a pas été précisé ; il s’agit 
de la question financière. Je l’ai dit à quelques-uns des orateurs, 
mais cela ne figurait pas dans leurs discours, pour de multiples 
raisons que vous soupçonnez aisément. 


Je voudrais connaître le coût de cette coopération dont on a 
parlé. Non pas d’ailleurs pour demander sa suppression, mais 
seulement parce que la nation aime tout de même bien être ren- 
seignée : en effet, c’est elle qui paye. 

J'attends la réponse de M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté. 


M. Jean Foyer, secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. Mesdames, messieurs, je voudrais répondre 
brièvement aux principales questions qui ont été posées au cours 
de ce débat. 

Ces questions se divisent en trois groupes. Les unes, celles que 
M. Bourgund a posées au nom de la commission de la défense 
nationale concernent l’économie même de certains des accords, 
les accords de défense ; les autres, qui ont été posées par la 
plupart des orateurs, on trait à la politique générale de la France 
à l'égard de l'Afrique, à la politique générale de la Communauté ; 
enfin, une dernière question, à laquelle j'aurai le plus grand soin 
de répondre, a été soulevée en dernier lieu par M. le chanoine 
Kir. 
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Dans l'avis qu’il a présenté, M. Burgund, rapporteur au nom de 
la commission de la défense nationale, a traité avec inégalité 
d’une part le Gouvernement dans son ensemble — qu’il a criblé 
de quelques flèches — et d'autre part M. le ministre des armées 
et ses bureaux — qu'il a au contraire comblés d’éloges — ce dont 
je ne doute pas que M. le ministre des armées ne soit particuliè- 

‘rement flatté. 


M. Paul Coste-Floret. C'est une affaire de famille ! 


M. le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté. La première partie du rapport de M. Burgund était 
consacrée à la Mauritanie. Je répète qu’il n’y a pas pour l'instant 
d'accords de coopération avec la Mauritanie et par conséquent 
pas d’accords de défense. Cela dit, le Gouvernement à recueilli 
avec le plus vif intérêt les observations de votre commission. Il 
s’en inspirera dans la plus grande mesure possible lorsque 
l'heure sera venue de discuter avec le Gouvernement mauritanien. 
Je puis indiquer dès maintenant que les vues du Gouvernement 
sur ce sujet coïncident avec celles qui ont été développées au 
nom de la commission de la défense nationale. 


En ce qui concerne les accords conclus avec les Etats de’ 


l’ex-A. E. F., l'exposé, aussi remarquable que critique sur cer- 
tains points, qui nous a été présenté n'est pas, je le crois, 
absolument justifié. En effet, il importe de le rappeler, les 
accords qui vous sont soumis n'ont nullement la prétention 
d’épuiser le sujet. Ils définissent un cadre à l’intérieur duquel il 
conviendra de résoudre, en descendant dans les détails, les 
diverses questions qui ont été évoquées tout à l’heure au nom de 
la commission de la défense nationale. 


Ce n'était donc pas le lieu, dans ces documents qui sont de 
ligne très générale, d'entrer dans les considérations d'effectifs, 
d’emplacements, de nature des bases et de budget. Ces points 
ont été et seront encore l’objet d’études très approfondies. 
Aussitôt que les accords qui vous sont actuellement soumis 
auront été approuvés, nous passerons à la phase ultérieure, 
c'est-à-dire à l'exécution. 

Les problèmes généraux de la Communauté ont été posés 
à la fois par M. Carous, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, par M. Coste-Floret et par M. Hostathe. 

Quelles sont nos relations avec les quatre Etats qui ont 
constitué entre eux cette organisation qui porte le nom 
d’Entente ? Sur ce point, l’Assemblée nationale sait, car elle 
l'a approuvé, qu'un accord portant transfert des compétences 
de la Communauté a été conclu au mois de juillet. Cet accord 
a été incontestablement conclu en application de l’article 86, 
alinéa 3 de la Constitution. Il est en effet impossible de lui 
trouver un autre fondement juridique. Le Gouvernement ne 
pouvait le conclure et le Parlement l’approuver qu’en vertu 
de cette disposition constitutionnelle. 

A l’époque, j'ai rappelé à cette tribune même, comme à celle 
du Sénat, quelle était l'interprétation donnée à cet accord par les 
chefs de gouvernement du Conseil de l’Entente et j'avais donné 
lecture d’une déclaration particulièrement nette faite par 
M. Hamani Diori, président en exercice dudit Conseil. 

Les gouvernements de ces Etats nous ont fait connaître 
qu'après leur admission à l'O. NU, ils seraient prêts à négocier 
des accords de coopération. Et effectivement ils ont écrit qu'ils 
étaient disposés à entrer dans la voie des négociations, sans 
qu’une date ait encore été fixée pour le début de cette opération 
juridique. 

Quant au choix entre les articles que M. Coste-Floret a évoqués 
tout à l’heure, l'option n’a pas encore été offerte au Gouverne- 
ment français ; il n’en est, par corséquent, pas encore saisi. 


Tels sont les éléments du dossier, tels sont les faits de la 
cause. Quant à la qualification juridique, il appartient à l’Assem- 
blée nationale de la donner. Dans la circonstance, je lui ai 
donné les faits ; c’est à elle de me donner le droit. 

M. Coste-Floret, à la fin de son intervention, a demandé de 
quelle manière le Parlement assurerait le contrôle des relations 
de la République avec les Etats de la Communauté et quelle 
commission pourrait être compétente. J'ai trop le respect de 
l'autonomie de l’Assemblée nationale en ces matières régle- 
mentaires pour émettre le moindre avis sur cette question. 

M. Coste-Floret, comme le rapporteur et comme M. Hostache, 
a émis le vœu que les institutions de la Communauté, sous sa 
nouvelle manière, soient rapidement mises en place. Ce vœu est 
également celui du Gouvernement. Bien entendu, il est néces- 
saire, pour pouvoir passer à cette étape, que le préalable des 
accords de coopération avec l’ensemble des Etats ait pu être 
franchi. 

Enfin, M. le chanoine Kir a soulevé une question financière 
et m'a demandé combien coûtait la coopération. Je lui répon- 
drai qu’il a eu l’occasion de le découvrir puisque la discussion 
budgétaire est achevée depuis quarante-huit heures seulement 
et que j'ai eu, il y a peu de temps, l’occasion de m'expliquer 
sur le budget de l’aide et de la coopération. 





Mais, d'une manière générale, et ce sera ma conclusion, j'ai 
été quelque peu étonné de constater, dans les divers débats 
que nous avons eus dans cette enceinte à propos d'accords 
conclus avec les Etats de la Communauté, à quel point M. le 
chanoine Kir était préoccupé par les questions financières. 
Je suis étonné qu'elles soient encore dans son esprit alors 
qu'il y a à peine quinze jours, célébrant la messe de la Tous- 
saint, il pouvait relire la Béatitude: Beati pauperes spiritu, 
bienheureux ceux qui ont l’esprit de pauvreté. (Rires. — Inter- 
ruptions à droite.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Nous sommes plus pauvres en terri- 
toires qu’en esprit depuis que vous êtes ministre. 


M. Félix Kir. La France s'est saignée aux quatre veines et 
nous sommes bien partagés ! 


M. le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté. Mesdames, messieurs, cette aide et cette coopéra- 
tion sont une politique nécessaire. 


M. Michel Habib-Deloncle. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté. Il y a un siècle, Marx prophétisait l'accumulation 
des capitaux en un petit nombre de mains et la paupérisation 
croissante de la masse. Cette prophétie ne s’est pas réalisée à 
cause des réformes sociales et fiscales hardies qui ont été celles 
de la République. 

Mais aujourd’hui, le schéma de Marx se vérifie à l’échelle des 
nations. Il y a des nations pourvues et des nations prolétaires. 
Si les premières n’aident pas les secondes, elles seront punies 
de leur égoïsme par la servitude. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Sénat est de droit. 

« Article unique. — Est approuvé l'accord particulier por- 
tant transfert à la République islamique de Mauritanie des 
compétences de la Communauté, signé le 19 octobre 1960 entre 
le Gouvernement de la République française, d’une part, et 
le Gouvernement de la République islamique de Mauritanie, 
d'autre part, et dont le texte est annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ne 
ACCORDS AVEC LA REPUBLIQUE GABONAISE 


Adoption d'un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi n° 927, adopté par le Sénat, portant approbation des accords 
particuliers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de 
la République française, d’une part, et le Gouvernement de la 
République gabonaise, d’autre part. (N°° 941, 949.) 

MM. les rapporteurs ont fait connaître les conclusions de leurs 
commissions à propos du premier projet. 

La discussion générale a eu lieu. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 


discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Sénat est de droit. 


« Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers 
conclus, en application de l’article 86, alinéas 3 et 5, de 
la Constitution, le 17 août 1960, entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la 
République gabonaise, d'autre part, et dont le texte est annexé 
à la présente loi. 

« 1° Accords particuliers sur les conditions de la participation 
de la République gabonaise à la Communauté ; 

«2° Accord de coopération en matière de politique étran- 
gère ; 

« 3° Accord de défense ainsi que l’annexe I concernant l’aide 
et les facilités mutuelles en matière de défense commune, 
l'annexe II concernant l'assistance militaire technique et l’an- 
nexe III concernant le statut des membres des forces armées 
françaises sur le territoire de la République gabonaise ; 

« 4° Accord de coopération pour les matières premières et 
produits stratégiques ; 
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« 5° Accord de coopération en matière économique, monétaire 
et financière ; 
« 6° Accord de coopération en matière de marine marchande ; 
« 7° Accord de coopération en matière d’aviation civile ; 
« 8° Accord de coopération en matière d'enseignement supé- 
rieur ; 
« 9° Convention d'établissement. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PRE 


ACCORDS AVEC LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, 
LA REPUBLIQUE DU CONGO ET LA REPUBLIQUE DU TCHAD 


Adoption d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi n° 929, adopté par le Sénat, portant approbation des 
accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d’une part, et les 
Gouvernements respectifs de Ja République centrafricaine, de la 
République du Congo et de la République du Tchad, d’autre part 
(n°* 942-949). 

MM. les rapporteurs ont fait connaître les conclusions de 
leurs commissions à propos du premier projet. 

La discussion générale a eu lieu. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée le passage à la dis- 
en des articles du projet de loi dans le texte du Sénat est 

e droit. 


€ Art. 1‘. — Sont approuvés les accords particuliers suivants, 
conclus, en application de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la 
Constitution, le 15 août 1960, entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une ‘part, et les Gouvernements respectifs 
de la République centrafricaine, de la République du Congo et 
de la République du Tchad d'autre part, et dont le texte est 
annexé à la présente loi : 


« 1° Accord de défense ainsi que l’annexe I sur l’aide et les 
facilités mutuelles en matière de défense commune, l’annexe II 
concernant le Conseil de défense de l'Afrique équatoriale et 
l’annexe III concernant les matières premières -et produits stra- 
tégiques ; 

K. 2° Accord de coopération monétaire, économique et finan- 
cière ; 

« 3° Accord relatif à l’enseignement supérieur. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1°’, mis aux voix, est adopté.) 

€ Art. 2. — Sont approuvés les accords particuliers suivants, 
conclus en application de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la 
Constitution, le 13 août 1960, entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une part, et le Gouvernement de la Répu- 
blique centrafricaine, d’autre part, et dont le texte est annexé à 
la présente loi : 

« 1” Accord particulier sur les conditions de participation de 
la République centrafricaine à la Communauté ; 

« 2° Accord de coopération en matière de politique étrangère ; 

€ 3° Accord concernant l'assistance militaire technique et 
annexe concernant le statut des membres des forces armées fran- 
Saises sur le territoire de la République centrafricaine ; 

« 4° Accord en matière d'aide ; 

« 5° Accord en matière domaniale ; 

« 6° Accord de coopération culturelle ; 

« 7° Convention d'établissement. » — (Adopté.) 

€ Art. 3. — Sont approuvés les accords particuliers suivants 
conclus, en application de l'article 86, alinéas 3 et 5, de la 
Constitution, le 15 août 1960, entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d'une part, et le Gouvernement de la Républi- 
que du Congo, d'autre part, et dont le texte est annexé à la 
présente loi : 

< 1° Accord particulier sur les conditions de participation de 
la République du Congo à la Communauté : 

« 2° Accord de coopération en matière de politique étrangère ; 

€ 3° Accord concernant l'assistance militaire technique et 
annexe concernant le statut des membres des forces armées fran- 
Saises sur le territoire de la République du Congo ; 

« 4° Accord en matière d’aide ; 

« 5° Accord en matière domaniale ; 

< 6° Accord de coopération culturelle ; 

« 7° Convention d'établissement ; 

€ 8° Accord relatif au centre d'enseignement supérieur de 
Brazzaville. ». — (Adopté.) 

€ Art. 4 — Sont approuvés les accords particuliers suivants, 
conclus, en application de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la 





Constitution, le 11 août 1960, entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la 
République du Tchad, d’autre part, et dont le texte est annexé à 
la présente loi : 


« 1° Accord particulier sur les conditions de participation de 
la République du Tchad à la Communauté ; 

« 2° Accord de coopération en matière de politique étrangère ; 

« 3° Accord concernant l'assistance militaire technique et 
annexe concernant le statut des membres des forces armées fran- 
çaises sur le territoire de la République du Tchad ; 

« 4° Accord en matière d’aide ; 

« 5° Accord en matière domaniale ; : 

« 6° Accord de coopération culturelle ; 

« 7° Convention d'établissement. >» — (Adopté.) 


M. le président. Sur l’ensemble du projet de loi la parole est à 
M. Bergasse, pour expliquer son vote. 


M. Henry Bergasse. Mesdames, messieurs, ainsi que dans les 
votes précédents, une partie du groupe des indépendants accorde 
ses voix à ces accords de Communauté, alors que l’autre partie 
s'y montre réfractaire et voici pourquoi : 

Nous nous retrouvons exactement devant le même problème 
que celui qui a marqué les accords précédents avec les anciens 
Etats de la Communauté. 

M. le secrétaire d'Etat vient de dire qu'ils offraient un cadre 
dans lequel entreraient ultérieurement bien des choses. Nous 
avons le regret de penser, nous, que cette coquille — le terme 
nous paraît mieux approprié que celui de cadre — est vide en 
ce qui concerne les Etats dont nous avons traité précédemment, 
et qu’elle est encore vide en ce qui concerne la Mauritanie. 

Nous considérons que l’on sacrifie un peu trop, et trop vite, la 
Communauté constitutionnelle à ce que j'ai appelé l’autre jour 
une espèce de fiction juridique qui est faite, il faut bien le dire, 
d’une confiance à peu près aveugle. 

Cette confiance, nous ne la refusons certes pas à cet Etat 
nouveau, mais nous avons le droit de nous montrer sceptiques 
en raison des précédents. 

Nous savons très bien que la Mauritanie offre un cas parti- 
culier et spécialement intéressant, mais aussi particulièrement 
périlleux car, en raison de sa position géographique et éventuel- 
lement stratégique, elle représente, elle peut représenter pour 
les Etats voisins, un pôle d'attraction qui pourrait être très 
dangereux. pi 

C’est pourquoi nous trouvons étrange, prématuré et dangereux 
aussi que ces accords de transfert de compétences de la Commu- 
nauté aient lieu sans aucune espèce d'accord concomitant de 
coopération. 

C'est ce qui motive nos réserves quant aux conséquences de 
cet accord incomplet qui est, je regrette de le dire, dans la ligne 
de la précipitation qu’on manifeste à accorder l'indépendance à 
tous ces peuples et qui, malheureusement, constitue depuis plu- 
sieurs mois la marque de la politique du Gouvernement. 

Vous comprendrez l'inquiétude d’une partie de nos amis qui 
nous fait nous abstenir ou voter contre les accords qui- nous 
sont actuellement soumis. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
à droite. — Applaudissements au centre droit.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parale ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La séance est suspendue pour quelques instants. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sept heures trente-cinq minutes, sous la présidence 
de M. Jacques Chaban-Delmas.) 


PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


M. le président. La séance est reprise. 


si 


DISCUSSION D'UNE DEMANDE DE SUSPENSION 
DE LA DETENTION D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande n° 883 rectifié de M. Le Pen et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la suspension de la détention d'un membre de 
l’Assemblée (n° 908). 

Je rappelle à l’Assemblée qu'aux termes de l’article 80, ali- 
néa 3, du règlement : 

« Dans les débats ouverts par l’Assemblée en séance publique 
sur les questions d’immunité parlementaire, peuvent, seuls, 
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prendre la parole le rapporteur de la commission, le Gouverne- 
ment, le député intéressé ou un membre de l’Assemblée le 
représentant, un orateur pour et un orateur contre. » 

En application de ce texte, j'ai reçu de M. Lagaillarde une 
lettre désignant M. Le Pen pour le représenter. 


La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission ad hoc 
(Applaudissements à droite.) 


M. André Mignot, rapporteur. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, conformément à la volonté de la commission, 
tout comme mon rapport écrit mes propos seront brefs. 

Deux éléments justifient cette attitude : d’une part, l'affaire 
que nous évoquons aujourd’hui a déjà été étudiée une première 
fois, d'autre part, la commission au nom de laquelle je rapporte 
n'a pas pris parti. 

Ses travaux ont d'ailleurs été très courts, puisque, en plus 
d’une réunion de forme, deux réunions seulement se sont tenues. 

La commission ad hoc, bien que composée des mêmes mem- 
bres, sauf deux, que la première commission, n’a pas voulu 
tomber dans le travers de celle-ci à qui cinq collègues — dont 
votre serviteur — avaient reproché ses atermoiements. 

Elle avait l'excellent prétexte que l'affaire avait déjà été 
étudiée dans le rapport de notre collègue M. Carous et qu’il 
suffisait d'en reprendre les grandes lignes. Elle a traduit ce 
souci de célérité dans la motion adoptée qui, notamment, 
« charge son président de demander sans retard l'inscription 
du rapport à l’ordre du jour de l’Assemblée ». 


Je trahirais donc, je pense, la volonté de la commission si je 
reprenais tout le débat qui s'est déroulé lors de la séance du 
1°" juin. Après M. Carous, rapporteur, j'avais traité, non du cas 
particulier de notre collègue M. Lagaillarde, mais du problème 
de principe qui se posait. J'avais fait état de la doctrine et de 
la jurisprudence en la matière. 

Après notre collègue M. Carous, j'avais rappelé que l’Assem- 
blée n'est pas une juridiction de jugement, encore moins lors- 
qu’il s’agit de suspension de détention que lorsqu'il s’agit d’une 
levée d’immunité. 

J'avais rappelé que l’Assemblée est juge souverain, car nous 
discutons d’un droit qui lui appartient en propre et non à 
chacun de nous. Ce droit n'est pas personnel à l'intéressé, 
mais il est inhérent à la fonction et découle de la nécessité 
que la souveraineté nationale soit intégralement représentée 
dans notre Assemblée. 

De son côté, notre collègue M. Carous en qualité de rappor- 
teur, après avoir analysé l’article 26 de la Constitution, avait 
rappelé les précédents et fait valoir les arguments justifiant le 
maintien en détention ou non de notre collègue M. Lagaillarde. 

Mais alors, me direz-vous, pourquoi ce nouveau débat ? 


Certains pourront soutenir que les événements ont évolué 
depuis juin dernier. Je sortirais de mon rôle de rapporteur si 
j'évoquais ce problème politique ; je ne le ferai pas. 

Par contre, je dois rappeler que la demande dont nous sommes 
saisis met en exergue à juste titre un motif particulier. Lors 
du débat de juin, en effet, M. le ministre des armées avait fait 
une déclaration qui est rapportée dans la demande de levée de 
détention. Il avait déclaré ici: < Vous voulez, je le sais, un 
prompt jugement. Je prends l'engagement, au nom du Gouver- 
nement, que, sauf événement imprévu, les inculpés seront jugés 
dans le courant de l'été. » 

Les auteurs de la demande font grief au Gouvernement de 
n'avoir pas tenu parole, tout en soulignant d’ailleurs que cet 
engagement était pour le moins insolite dans le cadre du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs. 

J'arrêterais là, mes chers collègues, mes explications, si je 
n'avais pas à libérer ma conscience en mettant au courant 
l’Assemblée d'un fait nouveau, postérieur au dépôt de mon 
rapport. Je m'en suis d’ailleurs ouvert au président de notre 
commission. 

Vous savez que l’article 26 de la Constitution prévoit qu’un 
parlementaire, pendant la durée des sessions, ne peut être 
arrêté qu'avec une autorisation préalable de l’Assemblée, sauf 
le cas de flagrant délit, et qu’en dehors des sessions, l’autori- 
sation doit être donnée par le bureau, également sauf le cas de 
flagrant délit. 

Or, en l'espèce, le défenseur de notre collègue Lagaillarde 
m'a communiqué le compte rendu sténographique de l'audience 
du tribunal militaire qui, le 5 novembre, a eu à évoquer le 
problème du flagrant délit. 

Je rappelle à l'Assemblée que l’article 53 du code de procédure 
pénale prévoit qu'il y a flagrant délit lorsque le crime ou le 
délit se commet actuellement ou vient de se commettre, ou lors- 
que, dans un temps très voisin de l’action, la personne est 
poursuivie par la clameur publique. 

Je rapporte très objectivement les débats devant le tribunal 
militaire. 

L'avocat de notre collègue Lagaillarde a soutenu que celui-ci 
était sorti libre du camp retranché, qu'il était parti libre à 





Zeralda, qu’il était monté dans un avion, qu'il était descendu 
à Brétigny-sur-Orge, que c'est là que lui avait été notifié un . 
mandat d'arrêt, et qu'’ainsi, aussi bien dans le cadre de la 
notion de temps que dans celui de la notion géographique 
nous sommes loin du flagrant délit. , 


Il est inutile de vous dire que l'avocat général, de son côté, 
a soutenu la thèse contraire. Il a évoqué une jurisprudence 
qui donne une certaine élasticité à la durée qui peut séparer 
l'exécution même du crime ou du délit de l'arrestation. 

Mais il importe que l’Assemblée sache que le commissaire du 
Gouvernement a déclaré, selon le compte rendu sténographique 
des débats : 


« Il s’agit en l'espèce d’une exception qui tient essentielle- 
ment à l'ordre public, puisqu'elle est tirée d’une prétendue 
violation des dispositions de l’article 26 de la Constitution. Il 
apparaît donc que l’article 595 n’est pas applicable et que cette 
exception commande un examen immédiat et une décision 
immédiate du tribunal permanent des forces armées. » 

Ainsi tandis que la défense évoquait ce problème uniquement 
pour réserver ses droits, l’accusation a exigé que le tribunal 
ral se prononce tout de suite sur la question du flagrant 

élit. 

Or le tribunal a effectivement rendu une décision le 5 no- 
vembre aux termes de laquelle il rejette effectivement «en 
l’état » les conclusions de M. Lagaillarde concernant la viola- 
tion des garanties constitutionnelles alléguées par lui en sa 
qualité de membre du Parlement. 

La décision dit « en l’état », et dans les motifs, qui éclairent 
singulièrement ce dispositif, je lis textuellement : 

« Attendu que, si l’article 595 du code de procédure pénale 
prévoit que tous moyens pris de la nullité de l'information 
doivent être proposés devant la chambre d'accusation, faute 
de quoi ils ne peuvent plus l'être ultérieurement, les disposi- 
tions dudit article sont inapplicables en l'espèce ; qu’en effet 
se trouve en jeu le principe de l’imnmunité parlementaire, lequel 
est d'ordre public; que dans ces cenditions il appartient à 
la juridiction de jugement d'apprécier la régularité de la 
procédure ; que toutefois — je souligne ce passage — le tri- 
bunal n’est pas actuellement suffisamment informé des condi- 
tions de l'arrestation et de la détention de l'accusé ; qu’il y a 
lieu de rejeter en l’état les conclusions sur ce point. » 

Je ne veux pas conclure, puisque je suis rapporteur de la 
commission. J'ai exposé simplement les faits. Je veux seule- 
ment constater que le tribunal a estimé qu’il n'était pas en l’état 
de juger si effectivement notre collègue Lagaillarde avait été 
arrêté ou non en flagrant délit. 

Il vous appartiendra, mes chers collègues, d’en tirer les 
conséquences d'interprétation et de discussion. 

En ce qui me concerne, je ne vais pas plus loin. Comme je 
vous l’ai dit, mon rapport est strictement limité, compte tenu 
des conclusions de la commission qui sont purement négatives 
puisque celle-ci s’en rapporte à la décision de l’Assemblée. 

Mes chers collègues, je me suis volontairement limité à mon 
rôle. J'ajoute simplement, au nom de la commission, que vous 
aurez à vous prononcer tout à l’heure en fonction de ces élé- 
Der du dossier. (Applaudissements à droite et sur divers 

ancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. Pierre Messmer, ministre des armées. Mesdames, mes- 
sieurs, depuis le 21 mai 1960, date à laquelle la chambre d’accu- 
sation a donné acte à M. Lagaillarde du désistement de l’oppo- 
sition qu'il avait formée à l'encontre de l’ordonnance du 6 mai 
1960 par laquelle le juge d'instruction avait rejeté sa demande 
de mise en liberté provisoire, le député Lagaillarde n’a saisi 
ni le juge d'instruction, ni la chambre d'accusation, ni le pré- 
sident du tribunal d'aucune demande de mise en liberté provi- 
soire. 

Ainsi, depuis six mois, M. Lagaillarde, qui en avait le droit 
et le pouvoir, n’a pas sollicité de la justice sa mise en liberté. 

En ce qui concerne l’Assemblée nationale, vous savez qu’elle 
avait, dans sa séance du 1° juin 1960, rejeté la proposition de 
résolution de M. Le Pen déposée le 25 avril 1960, proposition 
qui tendait à requérir la suspension de la détention du député 
Lagaillarde. 

Une nouvelle demande de suspension a été présentée le 
12 octobre par M. Le Pen, qui se fonde sur le fait que M. Lagail- 
larde n’a pas été jugé dans le courant de l'été, comme le 
Gouvernement s’y était engagé le 1°’ juin dernier. 

Le rapporteur de votre commission a rappelé cet engagement, 
et c’est sur ce point que je tiens à m'expliquer devant vous. 

Je commencerai par dire que cet engagement avait été jugé 
insolite, au prétexte qu'il aurait traduit une immixtion de 
l'exécutif dans le cours d’une information judiciaire. ; 

Que ceux qui avaient cru à une telle immixtion ou qui 
l'avaient crainte se rassurent: les juges d'instruction et la 
chambre d’accusation ont conduit leurs travaux en toute indé- 
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pendance, et la preuve, s’il en était besoin, réside dans le fait 
que l'affaire n’a pas été renvoyée devant le tribunal assez tôt 
qu’elle soit jugée dans les délais initialement prévus. 

Mais alors, c'est ce retard qu’on stigmatise en soutenant que 
le Gouvernement n’a pas tenu l'engagement que j'avais pris en 
son nom. À ; | 

Après M. le rapporteur, je crois utile de rappeler les termes 
de cet engagement : « Vous voulez, avais-je dit, vous voulez, je 
le sais, un prompt jugement. Je prends l'engagement, au nom 
du Gouvernement, que, sauf événement imprévu, les inculpés 
seront jugés dans le courant de l'été. » | 

Le Gouvernement a-t-il failli à cette promesse ? Je ne le crois 
pas et je vais vous dire pourquoi. j 

L'Assemblée nationale souhaitait un jugement rapide. Compte 
tenu de son importance et de sa nature, des débats très longs 
qui ont eu lieu devant la chambre d'accusation, l'affaire a été 
évoquée devant le tribunal permanent des forces armées dans 
des délais qui, en fait, étaient les plus courts. | 

Je rappelle que dès le 27 juillet 1960, le juge d'instruction 
avait rendu une ordonnance qui transmettait la procédure aux 
fins de saisine de la chambre d'accusation. Mais un événement 
nouveau et imprévu au moment où j'avais pris la parole devant 
l’Assemblée nationale allait surgir en fin d’information; c'était 
le renvoi sur la métropole, pour cause de sûreté publique, par 


- la cour de cassation, de l'affaire dite de la fusillade d'Alger. . 


Je répète à cet égard ce que j'ai déjà dit à cette tribune : 
M. Lagaillarde n’est pas poursuivi pour avoir participé à la 
fusillade, mais un examen approfondi par la justice des deux 
dossiers, celui du complot et celui de la fusillade, a montré 
qu'il y avait connexité entre les deux procédures, « les deux 
infractions. » — je cite le texte de la chambre d'accusation — 
« ayant été commises en même temps par plusieurs personnes 
réunies ». 

C’est, je le répète, le texte tiré de l'arrêt de la chambre d’accu- 
sation de Paris du 30 septembre 1960. 


La jonction des deux procédures et leur discussion devant 
la chambre d'accusation ont entraîné un certain retard, retard 
qui est d’ailleurs assez réduit au demeurant, puisqu'il est de 
l’ordre de trois mois par rapport aux prévisions. 


Le Gouvernement a donc respecté le désir du Parlement et 
l'affaire a été appelée, le 3 novembre dernier, devant le tribunal 
permanent des forces armées de Paris. Plusieurs accusés ont 
déjà été entendus. A cette heure même, M. Lagaillarde s'explique 
sur son rôle dans les événements de janvier... 


M. René Cassagne. Sur les secrets de polichinelle ! 


M. le ministre des armées. … devant le tribunal et il a, vous 

le savez, par la voix de son conseil, répété qu'il demandait à être 
jugé. 
Vèns ces conditions, je demande à l'Assemblée nationale de 
considérer qu'une mesure de suspension de détention, que 
l'Assemblée est parfaitement en droit de prendre, serait inter- 
prétée par beaucoup comme une immixtion du législatif dans le 
cours de la justice. (Exclamations à droite et sur divers bancs. — 
Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Pierre de Bénouville, président de la commission « ad hoc ». 
Monsieur le ministre, me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le ministre des armées. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commission 
ad hoc, avec l'autorisation de M. le ministre des armées. 


M. le président de la commission. Monsieur le ministre, 
je voudrais vous demander un éclaircissement matériel. : : 

Devons-nous comprendre que M. Lagaillarde n'a jamais 
demandé sa mise en liberté provisoire ? Cela serait contraire 
au rapport qu'avait présenté, au nom de la commission, M. Carous 
et selon lequel M. Lagaillarde avait présenté deux demandes de 
mise en liberté provisoire qui ont été rejetées, la première le 
6 février 1960, par le juge d'instruction d'Alger, et la deuxième 
le 7 mai, par le juge militaire. 


M. le ministre des armées. Je confirme ce que je disais sur ces 
Dppsndes de mise en liberté provisoire présentées par M. Lagail- 
arde. 

Il est de fait-que M. Lagaillarde a présenté deux demandes 
(Mouvements à droite.) aux dates qui viennent d’être indiquées 
ee M. de Bénouville. Mais je précise également que, le 21 mai, 
a chambre d'accusation a pris acte du désistement de M. Lagail- 
larde d’une opposition qu’il avait formée contre une ordonnance 
du 6 mai qui avait rejeté la deuxième demande de mise en 
liberté provisoire présentée par lui. 

Depuis cette date du 21 mai, M. Lagaillarde n’a présenté aucune 
nouvelle demande de mise en liberté provisoire, alors qu'il en 
avait parfaitement le droit et la possibilité. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 





M. Jean Legendre. On libère les complices des fellagha, mais 
on a libère jamais les patriotes. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Pen, représentant 
M. Lagaillarde. (Applaudissements à droite et au centre droit.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, c’est la deuxième 
fois que l’Assemblée nationale aura à se prononcer sur la mise 
en liberté, par la suspension de sa détention, de M. Lagaillarde. 

M. Lagaillarde — je le rappelle — est en détention préventive. 
L'Assemblée peut suspendre la détention d’un de ses membres 
dans deux cas : alors même qu'il a été condamné définitivement 
par les tribunaux et, a fortrori, lorsqu'il est simplement détenu 
à titre préventif, c’est-à-dire, dans l’ordre de nos juridictions et 
de notre droit et jusqu’à sa condamnation ou à son acquittement, 
réputé innocent. 

Il y a maintenant près de dix mois que notre collègue M. Lagail- 
larde est détenu à la prison de la Santé alors que dix de ses 
co-inculpés, accusés des mêmes faits que lui, sont en liberté provi- 
soire ; ils peuvent même, dans le cours du procès, rentrer chez 
eux tous les soirs; ils doivent seulement se présenter à l'au- 
dience. Cette constatation revêt une certaine importance bien que 
ce ne soit pas — vous le pensez bien — l'essentiel de mon argu: 
mentation. 

Je voudrais, dans l’exorde de mon exposé, répondre très briève- 
ment aux deux arguments que M. le ministre a bien voulu 
évoquer devant vous. Il a repris — et je le regrette — l'argument 
un peu éculé selon lequel l'affaire reprochée à M. Lagaïillarde 
ne serait pas en rapport direct avec la fusillade mais aurait 
avec elle des liens de connexité. Il faut dire aussi, dans ce cas, 
que l’inculpation de M. de Sérigny, à qui ne sont reprochés que 
des articles, est aussi en connexité avec la fusillade. 

Non, mes chers collègues, l’acte d'accusation est très précis. 

Il n’est pas reproché à M. Lagaillarde d’avoir tiré ni d’avoir fait 
tirer. L'acte d'accusation reconnaît même, en ce qui concerne 
ce que l’on veut bien appeler « le complot », que M. Lagaillarde 
serait très sérieusement en arrière de la main de ceux à qui ce 
complot est particulièrement reproché. 
. Vous avez probablement pu lire, dans le compte rendu de son 
interrogatoire, que les renseignements recueillis sur M. Lagaillarde 
tant dans le civil — c’est le président qui l'a dit — que dans 
le militaire étaient excellents. 

Je voudrais, mes chers collègues, attirer votre attention sur 
le fait que l'opinion publique est choquée de la différence de 
traitement faite entre différents inculpés ou accusés. 

Il est incontestable que personne ne discute la noblesse des 
buts qu’a eus M. Lagaillarde et qu'en aucun cas les faits qui 
lui sont reprochés ne sont comparables à ceux d'atteinte à la 
ED de l'Etat et de complicité de terrorisme avec 
e F. L. N. 

Or je me permets de citer ce fait anecdotique : Mme Annette 
Roger, qui était, vous le savez, la maîtresse du chef de la 
villaya de Marseille, avait obtenu sa mise en liberté provisoire 
sous prétexte qu’elle était enceinte de son amant. Ayant accouché, 
sa liberté provisoire a été confirmée par le tribunal sans que le 
ministère public s’y oppose, le président se bornant à lui dire 
qu'elle devrait s'occuper de son enfant. Elle acquiesça, bien 
entendu, et aujourd’hui, elle est engagée dans une unité militaire 
+ "tn aux côtés du F. L. N. à Tunis qu’elle a gagnée par 
sa fuite. 

.Comprenez bien, mes chers collègues — je n’entends pas citer 
d'autres exemples — que l'opinion publique établit de fâcheuses 
comparaisons qu’il sera possible, je pense, par votre décision, 
de lever. 

M. Mignot, rapporteur de la commission, a soulevé le pro- 
blème posé par le jugement du tribunal. J'y reviendrai très 
rapidement. En effet, malgré une instruction qui a duré près 
de neuf mois, les magistrats militaires se sont refusés à suivre 
l'avocat gériéral Mongin sur le terrain de la reconnaissance 
par le tribunal de la légalité de l'arrestation du parlementaire 
Lagaillarde, conformément aux garanties données par l’article 26 
de la Constitution sur l’immunité parlementaire. 


Il a semblé au tribunal que la légalité de l'arrestation de 
Pierre Lagaillarde ne paraissait pas si lumineuse puisqu'il a 
demandé à être informé plus longuement et a décidé que seule 
la suite des débats nourrirait sa conviction. 


Il existe donc, mes chers collègues, un doute et même un 
doute très sérieux sur la légalité de l'arrestation de notre collè- 
gue et c’est ce point qu’il nous appartient de discuter. 

Il ne s’agit pas d'aborder le problème au fond. Pierre Lagail- 
larde a demandé à être jugé. Même ses adversaires reconnaissent 
qu'il fait face aux responsabilités qu’il a prises. Le tribunal dira 
quelles sont ces responsabilités et, éventuellement, quelles sanc- 
tions doivent lui être infligées. 

Sur le plan de l’immunité parlementaire, nous avons à exami- 
ner si l’arrestation de Pierre Lagaillarde a bien été légale. Or 
il y a un doute, je n’y reviens pas, et dans notre droit le doute 
profite toujours à l’accusé. C’est sur cé doute, en particulier, 
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que je me fonde, mes chers collègues, pour vous demander de 
bien vouloir suspendre la détention de Pierre Lagaillarde. 

Enfin, la promesse de M. le ministre des forces armées n’a 
pas été tenue. Ce n'est pas la première promesse gouverne- 
Dos dans ce temps et dans d’autres, qui n'aura pas été 
enue. 

Le pouvoir exécutif, nous a-t-il dit, n'avait pas le droit d’inter- 
venir dans le domaine judiciaire. Pourquoi alors nous a-t-il fait 
cette promesse ? Il a paru à l’Assemblée qu'elle avait pour 
but de peser sur sa décision. 

J'ai rappelé lors de ma dernière intervention que, dans les 
cas précédents, le Gouvernement, très soucieux de maintenir 
l'immunité parlementaire, élément indispensable d'équilibre des 
pouvoirs législatif et exécutif, avait laissé l’Assemblée juge 
et n'avait jamais, à aucun moment, essayé de peser sur sa 
décision. 

Enfin, mes chers collègues et que ceci me serve de conclusion, 
sans aborder aucunement le problème au fond, M. Lagaillarde 
est député d'Alger. Comme tel, il a le devoir de traduire dans 
ce Parlement les aspirations de ses électeurs. Quand ceux-ci 
sont descendus dans la rue leur représentant politique était 
avec eux comme un responsable qu'il était. De cela, le tribunal 
jugera. 

Mais si la réaction de M. Lagaillarde et les faits qui lui sont 
reprochés peuvent apparaître à certains excessifs, sa réaction 
a été à la mesure de l’angoisse des populations qu’il a la charge 
de représenter. 

Il n’est pas possible de séparer le cas de M. Lagaillarde du 
drame national que le pays vit actuellement... 


A l'extrême droite. Très juste ! 


M. Jean-Marie Le Pen. et qui touche chacun d’entre nous 
et nous obsède jour et nuit. 


M. Eugène-Claudius Petit, Vous perdez sa cause ! 


M. Jean-Marie Le Pen. C’est dans cette optique que je vous 
demande de donner la preuve que le Parlement est décidé à 
faire respecter ses droits. Il ne cherche pas, Dieu non, à empiéter 
sur le domaine de l'exécutif, mais il est indispensable pour la 
bonne marche même de l'Etat, que les prérogatives qui Jui 
ont été confiées soient respectées. Pour une fois, il a la possi- 
bilité d’en faire la démonstration et d'en user. C’est ce que 
j'espère qu’il fera tout à l’heure, mes chers collègues (Applau- 
dissements à droite et au centre droit.) 


M. le président. Un orateur est inscrit contre. 
La parole est à M. Habib-Deloncle. (Mouvements divers.) 


M. Michel Habib-Deloncle. Mesdames, messieurs, les limitations 


que notre règlement, reprenant en cela les règlements antérieurs, : 


apporte aux débats sur l’immunité parlementaire, obligent que 
seuls prennent la parole un orateur qui se déclare pour et un 
orateur qui se déclare a priori contre. 

Je regrette, en la circonstance, que cette limitation ait contraint 
celui qui vous parle à se déclarer aujourd’hui contre. 

Certes, je ne renie pas, sur le fond, la position qui a été 
la mienne, lorsque l'affaire a été évoquée pour la première fois 
devant l’Assemblée, et qu'a traduite mon vote, comme celui de 
la plupart de mes amis. 

Mais j'estime qu’une position favorable ou hostile ne devrait pas 
être exposée aujourd'hui à cette tribune, le jour même où 
l'accusé est interrogé par les juges devant lesquels il voulait 
comparaître et qui jugeront tous les points de l'affaire, les 
points de forme, les points de fond, qu’ils se rapportent aux 
circonstances de l'arrestation ou à la responsabilité de celui 
qui est devant ses juges. 

Dans ce domaine, une Assemblée ne s’abstient pas même si 
l'abstention individuelle est permise. 

Si, aujourd'hui, l’Assemblée se prononce pour, elle semble 
s’'interposer entre celui qui est jugé et ses juges et elle lui 
donne, par rapport aux autres accusés, un privilège. Si elle se 
prononce contre, elle paraît joindre sa voix à celle de l’accusation 
et s’acharner contre celui qui a, comme tous les citoyens, droit 
à sa défense. 

L'affaire, cependant, est venue devant nous. Le Gouvernement, 
à la demande de la conférence des présidents, l’a inscrite à 
l'ordre du jour prioritaire. 

Les auteurs de la demande de détention craignaient que le 
procès ne fût pas fixé à une date prévisible, Ils craignaient, éga- 
lement, qu'il fût renvoyé. En l’état et aujourd'hui, cette crainte 
n'apparaît pas justifiée, 

bon sens. commanderait donc que le débat fût renvoyé et 

u'il ne fût repris qu'en cas d'interruption du procès pour 
viter cette conjonction fâcheuse. Mais, comme je viens de le 
dire, l'affaire est inscrite à l’ordre du jour prioritaire. Il appar- 
tiendrait donc au Gouvernement de la retirer. Il est évident que, 
étant donné les circonstances dans lesquelles elle a été inscrite, 





le Gouvernement ne le fera pas et ne peut pas le faire, ne voulant 
pas manquer à la promesse qu’il avait donnée à l’Assemblée. 

Force nous est donc de nous prononcer aujourd’hui, alors que, 
justement, eu égard à ce qui se passe dans une autre enceinte et 
qui n’a été que trop évoqué ici, nous aurions voulu simplement 
nous taire. 

L'abstention est peut-être une attitude individuelle, elle ne 
peut être l’attitude d'une Assemblée dans laquelle se dégagera 
une majorité dans un sens ou dans un autre. C’est cette consi- 
dération qui a déterminé le vote de mes amis. 

L'Assemblée a déjà délibéré de cette affaire au fond le 
1°" juin 1960 ; elle a refusé à l’époque la suspension de la déten- 
tion qui lui était demandée. 

Un vote « pour » émis aujourd’hui constituerait une novation, 
un vote « contre » émis aujourd’hui constitue une simple confir- 
mation d’une position antérieure, laissant les choses en l’état 
tandis que la justice suit son cours. Puisqu'’il n’est pas possible 
réglementairement d'éviter de se prononcer aujourd’hui, mes 
amis donneront ce sens au vote qu’ils vont émettre. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président, Le débat est clos. 

Je vais mettre aux voix la demande de suspension de déten- 
tion dé M. Lagaillarde présentée par M. Le Pen et plusieurs de 
ses collègues. 


M. le président de la commission. Un orateur « pour » 
demande la parole, monsieur le président. C’est M. Claudius- 
Petit. 


M. Eugène-Claudius Petit. Je demande en effet la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. Vous ne vous êtes pas fait inscrire et vous 
auriez dû parler normalement avant l’orateur contre. 


M. le président de la commission. L'Assemblée pourrait 


. peut-être l'entendre maintenant. 


M. le président, Vous avez la parole, monsieur Claudius Petit. 
C’est une entorse légère au règlement. 


M. le président de la commission. Merci, monsieur le pré- 
sident. 


M. Eugène-Claudius Petit. Monsieur le président, si je ne 
me suis pas fait inscrire avant, c’est parce que je voulais 
entendre les arguments qui seraient présentés à cette tribune 
et c’est le ton même de ces arguments qui me conduit à inter- 
venir. 

Il ne faut pas, en effet, qu’il y ait de méprise sur le sens 
du vote d’un certain nombre de parlementaires et même de tous 
les parlementaires. Le cas de M. Lagaillarde n’est pas en cause 
ici. Ce qui est en cause, c’est le privilège d’un droit dont béné- 
ficie chaque élu de la nation pour qu'il puisse, quelles que 
soient les circonstances, exercer pleinement son mandat. 
(Applaudissements à droite, au centre droit et sur certains bancs 
au centre et à gauche.) 


M. Félix Kir. Pour cela, il ne faut pas qu’il soit emprisonné ! 


M. Eugène-Claudius Petit. Et c’est aussi le droit pour le 
Parlement, pour l’Assemblée nationale, présentement, de se 
saisir, quelle que soit l'opportunité — dont peut décider le 
Gouvernement — de juger s’il est bon qu’un de ses membres 
continue à être incarcéré ou si, au contraire, il doit être libéré. 

Ce n’est pas notre faute si le débat s’instaure dans une heure 
aussi délicate, aussi difficile, et si le législatif donne l'impression 
de vouloir intervenir dans le judiciaire. Nous y avons été con- 
traints. 

En raison d’un autre privilège du Gouvernement — le droit 
qu’il a de disposer de l’ordre du jour prioritaire de l’Assemblée 
nationale et, par là même, de nous empêcher de juger de 
faits qui, selon la Constitution, sont de notre ressort — en 
raison d’une ambiguïté des textes, nous n'avons pas pu nous 
prononcer quand il eût été possible de le faire, en dehors d’une 
circonstance aussi tendue, aussi difficile, où, je vous l’assure, 
monsieur le ministre, nous ne sommes nullement tranquilles 
quant au vote que nous allons émettre. Car, en même temps, nous 
devons nous prononcer en droit pur et nous ne pouvons pas nous 
soustraire aux responsabilités qu’a tout homme politique dans 
les moments difficiles que traverse la France. 

Mais nous voyons que d’autres inculpés, non des moindres, 
jouissent de leur liberté, alors que l’un de ceux qui pourrait 
par privilège bénéficier de cette liberté en est privé, alors 
que nous n’avons pas été à même, parce que nous n’en avons pas 
eu la possibilité, d'examiner son cas en toute sérénité quand il 
en était temps encore. 

Je ne veux pas du tout parler du cas de M. Lagaillarde, 
pour la bonne raison que je risquerais alors d'apporter des 
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arguments différents de ceux qui ont été présentés. Mais je 
voudrais me référer à un principe qui, bien sûr, pour répondre 
aux conseils prudents d’un ami, va peut-être paraître très 
abstrait dans notre monde si concret par toutes les vicissitudes 
qüi l’assaillent : je crois profondément que le jour où nous ne 
sommes plus soucieux de garantir les droits de nos ennemis, 
ce jour-là nous avons cessé d’être républicains. (Applaudisse- 
ments sûr certains bancs au centre, sur quelques bancs à l'extrême 
gauche et au centre, au centre droit et à droite.) 

Défendre les droits de ses amis, c’est trop facile. Défendre 
les droits de ses adversaires, c’est cela qu’il convient de faire 
constamment. Ou bien alors, il faut le dire : nous sommes entrés 
dans le régime de l'arbitraire. Le droit n’a plus sa place, la 
liberté non plus. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je crois même que les arguments présentés par M. Habib- 
Deloncle risquent d'être très dangereux. Si, maintenant, après 
avoir entendu ces arguments, nous ne décidions pas, si nous 
n’intervenions pas, cela signifierait, malgré certaines apparences, 
que nous voulons peser sur le procès qui est en cours. 

Or, nous n’avons pas à intervenir dans ce procès. Je le répète, 
M. Lagaillarde n'est pas en cause. Ce qui est en cause, c’est le 
droit que nous avons d'examiner dans les moindres détails 
des cas comme celui qui nous préoccupe. La situation, en effet, 
pourrait être la nôtre aux uns et aux autres, et nous ne pour- 
rions même pas ouvrir la bouche pour nous défendre. (Mur- 
mures au centre et à gauche.) 


Les murmures qui s'élèvent en ce moment montrent que nous 
ne pouvons même pas discuter en toute sérénité de nos droits. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre, au centre droit 
et à droite.) 


Je n'ai pas non plus à faire un procès d'intention au Gouver- 
nement pour prendre position comme je le fais. Je n’ai même 
pas à lui prêter de mauvaises intentions car, ce Gouvernement, 
je le connais, mais je ne connais pas celui que le suivra et je 
sais que nous serons régis par la même Constitution, par la 
même application du droit. Or, ce ne sont pas les hommes qui 
comptent dans une République, ce sont seulement la République 
elle-même et son gouvernement. 

C'est pourquoi-nous devons être sur ce point extrêmement 
vigilants, quelle que soit l'opportunité. C’est pourquoi il est 
regrettable que nous soyons amenés cujourd'hui à nous pro- 
noncer dans cette ambiance et dans de telles circonstances et 
j'adjure le Gouvernement de prendre en considération la réso- 
lution qui a été préparée par tous les groupes de l’Assemblée 
et qui doit permettre que de tels errements ne se renouvellent 
plus, pour votre dignité et pour la nôtre, et pour que, nos 
propres droits étant bien garantis, nous puissions alors norma- 
lement légiférer et vous, Gouvernement, exécuter et prendre 
toutes vos responsabilités. 

Ce n’est pas nous qui viendrons vous reprocher de les 
prendre. Encore faut-il que vous les preniez dans le respect du 
droit pour que ces décisions soient incontestables et ne permet- 
tent pas au trouble de s'emparer de nos esprits. 

Au moment où nous allons nous prononcer, je ne puis m’em- 
pêcher de penser que beaucoup, comme moi, sont troublés par 
un vote qui ne sera sans doute pas compris de tous, mais auquel 
notre conscience nous indiquera quand même de procéder. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre et au centre 
gauche et sur de nombreux bancs au centre droit et à droite.) 


M. le président. Le débat est clos. 

Je mets aux voix la demande de suspension de détention de 
M. Lagaillarde présentée par M. Le Pen et plusieurs de ses 
collègues. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin public présentée par 
le groupe de l'unité de la République. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble du Palais et sera 
ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 


Le scrutin est ouvert. 
(IL est procédé au scrutin.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
Voici le résultat du scrutin : 


Nombre des votants.....,....,..,......., 479 
Nombre de suffrages exprimés....,.,.... 420 
RP 211 
Pour l’adoption......... 201 
CORNE... us in sus s/ DE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 








sî Ÿ ‘usé 
FAIT PERSONNEL 


M. le président. Conformément à l’article 58, alinéa 3, du 
règlement, la parole est à M. Khorsi, pour un fait personnel. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Sadok Khorsi. Mes chers collègues, j'ai été mis en cause 
dans cet hémicycle à la fin de la séance de samedi par deux 
de nos collègues. 

Contrairement à l'affirmation de M. Biaggi, je lui dirai tout 
de suite que je n'ai pas fui mes responsabilités : j'ai quitté 
cet hémicycle à une heure et demie du matin, ne sachant pas 
que M. Biaggi allait intervenir. 

Quant à moi, je devais lui répondre le dimanche matin, 
mais comme il n’était pas là j'ai attendu aujourd’hui pour le 
faire. Je lui réponds donc. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Je ne parlerai pas, comme l’a fait M. Biaggi, de mes états 
de services ; je lui laisse le soin de les découvrir. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Cependant, je tiens à préciser que j'appartiens à cette noble 
corporation d'enseignants dont les pionniers avaient semé : à 
travers toute l'Algérie la pensée française, la culture française 
et l’humanisme français. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) eu 

Dans ce domaine, je crois avoir contribué à faire aimer 
la vraie France, non par les armes, mais par l'esprit français 
et la langue de Voltaire. 


M. Félix Kir. Et de Bossuet ! (Rires.) 


M. Sadok Khorsi. M. Thomazo, croyant, d’ailleurs sans motif, 
que je l'avais offensé, est venu protester qu'il avait toujours 
combattu dans l’honneur. Cela n’a jamais fait le moindre doute 
pour aucun d'entre nous. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

Nous savons, de plus, les sacrifices qu'il a consentis pour 
la France. 

Mais M. Thomazo a essayé de me mettre en contradiction 
avec mes propres engagements électoraux et m'a invité à 
y être plus fidèle à l'avenir. +. 

Il me permettra sans doute de lui dire que si mes électeurs 
m'ont envoyé au Parlement c’est pour y défendre la politique 
du général de Gaulle, pour qui tous les musulmans ont une 
admiration totale et en qui ils ont mis tous leurs espoirs. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) En restant fidèle 
au général de Gaulle, je reste loyalement fidèle à mes engage- 
ments électoraux et à mes électeurs. 

M. Thomazo aurait pu y réfléchir davantage, lui qui a été 
élu sur le nom du général de Gaulle (Très bien! très bien! 
à gauche et au centre) en se réclamant de l'union pour la 
nouvelle République. 

Il a quitté cette formation et il combat le général de Gaulle. 
Je ne doute pas qu’il trouve d'excellentes explications à cette 
attitude. Nous, qui sommes des gens simples, nous retenons 
surtout les faits, et je crains. pour lui que les électeurs de 
M. Thomazo ne comprennent les choses comme nous. M. Thomazo 
a rejeté le général de Gaulle et l’'U. N. R. Il avait un moyen de 
nous prouver que c'était la volonté de ses électeurs en se pré- 
sentant de nouveau devant eux. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) Il ne l’a pas fait. 

Puisque M. Thomazo a compulsé ma profession de foi je ne 
manquerai pas de rappeler la sienne. 

« Vous qui — déclarait-il — le 28 septembre avez dit oui à 
de Gaulle, vous voterez le 30 novembre pour Thomazo. L'union 
pour la nouvelle République sera demain lélément dirigeant 
du premier Parlement de la V° République. » 

Sans commentaire ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Pour maintenir la souveraineté fran- 
Çaise en Algérie ! 


M. André Mignot. Il s’agit de savoir qui a changé ! 


M. le président, Mes chers collègues, M. Khorsi ne dispose 
que de cinq minutes ; je vous prie donc de ne pas l’interrompre. 


M. Sadok Khorsi. Après M. Thomazo, M. Biaggi m'a également 
pris à partie dans des termes nettement injurieux mettant en 
doute ma sincérité, mon patriotisme et faisant de moi, selon 
sa propre expression + le lamentable complice de la rébellion ». 

Alors qu’il prétend avoir combattu toute sa vie lé totalita 
risme, il nous a donné un exemple de la haine aveugle que 
certains peuvent porter aux causes trop grandes pour eux, 
aux hommes trop grands pour eux, à ceux qui ne partagent pas 
leur opinion. 

A M. Biaggi, comme je l’ai fait pour M. Thomazo, je rappelle 
qu'il a été élu sur le nom du général de Gaulle en se réclamant 
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de l’Union pour la nouvelle République. Comme M. Thomazo, 
il a quitté le groupe de l’U. N. R. et renié le général de Gaulle. 

Cela ne lui donne pas le droit de prétendre symboliser 
la France ni l’armée car M. Biaggi pousse le narcissisme si loin 
qu’il prétend représenter, à travers son grade de capitaine de 
réserve, tous les soldats de notre armée. 

Je tiens à dire à M. Biaggi que les soldats de l’armée fran- 
çais n’ont jamais été tentés de mettre sur le même plan le 
général de Gaulle et M. Biaggi et que l’armée française ne sera 
certainement pas flattée de la prétention avouée de M. Biaggi. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Avez-vous, oui ou non, prononcé le 
mot de tortionnaire ? 


M. le président. Laissez conclure M. Khorsi. 


M. Sadok Khorsi. Monsieur Biaggi, vous vous êtes trompé 
d’adversaire. 

Dans son numéro du 4 décembre 1958, un hebdomadaire fran- 
çais, citant les noms de quelques parlementaires nouvellement 
élus, voyait parmi eux trois tueurs. 

Je ne me souviens pas d’avoir entendu dire que vous aviez 
protesté. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Vous êtes mal informé. J'ai poursuivi 
le journal en diffamation. 


M. Sadok Kheorsi. Au contraire, dans le numéro de la semaine 
suivante, le même hebdomadaire publiant une interview de 
son reporter avec plusieurs des mêmes députés, faisait dire à 
deux d'entre eux: Oui, nous sommes des tueurs. 

Je ne sache pas que la personnalité mise en cause ait jamais 
démenti cette interview. 


M. le président. Concluez, monsieur Khorsi ! 


M. Sadok Khorsi. Monsieur Biaggi, vous prétendez défendre 
la cause de l’Algérie française. 

Laissez-moi vous dire que si cette cause a pu être suspectée 
par nombre de mes compatriotes c’est précisément parce qu’elle 
était défendue par des hommes comme vous. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Sachez, monsieur Biaggi, qu’en 1955, alors que je siégeais 
au conseil général d’Alger, j'ai été traité de « progressiste » 
parce que j'avais parlé d'intégration. 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Parlez-en encore aujourdhui ! 


M. Sadok Kheorsi. … par ceux qui sont aujourd’hui les cham- 
pions de l'intégration ! (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Sachez une fois pour toutes que l’époque des élus musulmans 
de service est révolue! (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs. — Exclamations à droite.) 


M. Alain de Lacoste Lareymondie. On ne le dirait pas! 


M. Sadok Khorsi. Pour moi, refuser de jouer ce rôle humi- 
liant et odieux ce n’est pas étre anti-Français. 

Je suis persuadé que nous travaillons tous ici pour le retour 
de la paix en Algérie. S'il y a des gens assez fous pour 
souhaiter la poursuite des combats et l’extermination de la 
population d'Algérie, qu’ils se détrompent : le peuple de France, 
fidèle à son humanisme traditionnel, ne s’associera jamais 
à la réalisation de ce rêve diabolique. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


* M. Jean-Baptiste Biaggi. Je demande la parole. 


M. le président, Mes chers collègues, vous mesurez à quel 
point ces débats sur des faits personnels sont pénibles (Très 
bien très bien!) surtout lorsqu'ils prennent l'allure d'’inter- 
pellations de collègue à collègue qui, d’ailleurs, sont interdites 
par le règlement. 

Je ne puis refuser la parole à M. Biaggi, non plus qu’à 
M. Thomazo, qui ont été personnellement mis en cause 
(Protestations à gauche et au centre.) 


M. Michel Boscher. Non! Si vous leur donnez la parole ils 
remettront en cause M. Khorsi et l'incident ne sera jamais 
clos ! 


M. le président. Monsieur Boscher, ayez la bonté de me 
laisser présider et de ne pas compliquer ma tâche. 

Je ne puis, je le répète, refuser la parole à MM. Biaggi 
et Thomazo, mais une fois qu'ils auront parlé — je le dis tout 
de suite — l'incident sera définitivement clos. (Mouvements 
divers.) 


M. Raymond Schmittlein. Pourquoi? C’est M. Khorsi qui 
a été mis en cause et attaqué ! 


M. le président. Je veux croire que MM. Biaggi et Thomazo 
ne voudront pas faire rebondir l'incident. 
La parole est à M. Biaggi. (Applaudissements à droite.) 


(De nombreux députés membres du groupe de l'union pour la 
nouvelle République quittent la salle des séances.) 





M. Georges Bourriquet. Que MM. Biaggi et Thomazo se 
présentent de nouveau devant leurs électeurs et on verra ! (Pro- 
testations à droite. — Bruit.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Mes chers collègues, je ne peux 
me défendre, avant de dire quelques mots pour clore l'incident 
et répondant par avance à l'invitation courtoise et régle- 
mentaire de M. le président, d’un certain humour. 


A l'extrême gauche. Noir ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. En effet, si j'ai bien compris, on 
m'a reproché d’avoir déserté dimanche matin. J'avais reproché 
à M. Khorsi d’avoir fui. Aujourd’hui ce n’est plus un seul 
homme que j'ai mis en fuite, mais tout un groupe; avouez 
que c’est beaucoup pour un seul homme. (Rires et applau- 
dissements à droite et sur plusieurs bancs au centre gauche.) 


M. René Laurin. C’est une question de pudeur, monsieur 
Biaggi. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. De la pudeur, monsieur Laurin ? 
Chacun voit midi à sa porte et ce sera ma première obser- 
vation. 

Je dis tout de suite à M. Khorsi avec la plus grande cour: 
toisie que je suis prêt à remettre mon mandat aux mains de 
mes électeurs le jour où tous ceux qui ont pris l'engagement, 
dans une déclaration solennelle de groupe à l’Assemblée natio- 
nale, de défendre la souveraineté française en Algérie feront de 
même. (Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au 
centre gauche.) 


Puisqu’on a mis en cause un haut personnage de l'Etat, je 
dirai à mon tour que si tous les hauts personnages de l'Etat 
qui ont crié: « Vive l'Algérie française » qui ont promis que 
tous les citoyens de l’Algérie seraient Français à part entière 
et dit que voter « oui » signifiait demeurer définitivement 
dans le sein de la mère Patrie, devaient démissionner, alors mes 
pe ee collègues, quelle hécatombe ! (Applaudissements et rires 
à droite.) 


M. le président, Monsieur Biaggi revenez au fait personnel 
pour lequel je vous ai donné la parole. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Je vais conclure, monsieur le prési- 
dent. 


Ma deuxième observation va clore mes explications. 


M. Khorsi exagère, car tantôt il me reproche, ce qui est 
d’ailleurs faux, de ne pas avoir répondu à ceux qui m'ont traité 
de « tueur » — je les ai assignés en diffamation et ils paie- 
ront le prix de leur délit = tantôt il me reproche d’avoir abon- 
damment répondu à l’injure de « tortionnaire » qu’il m’a lancée; 
car, mes chers collègues, je vous prends à témoin que non seule- 


ment M. Khorsi n’a pas rétracté l’injure qu’il m'a lancée au : 


mépris de la courtoisie qui est de règle entre collègues, mais, de 
plus, il a récidivé et aggravé en venant ici me traiter de tueur. 

Monsieur Khorsi, je vous mets au défi — et je vous céderai 
volontiers la parole, si vous le voulez —… 


M. le président. Non! Je vous en prie ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. … de donner le moindre élément sur 
lequel vous appuyer pour justifier des injures pareilles alors 
que vous savez que toute ma vie est un démenti à vos men- 
songes. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Thomazo. 


M. Jean Thomazo. Monsieur le président, mes chers collègues, 
M. Khorsi vient de dire que l'injure de tortionnaire qu'il a 
prononcée dans cét hémicycle ne s’adressait pas à moi. 

Je lui en donne acte bien volontiers. C'était ce que je lui 
avait demandé l’autre jour ; étant absent, il n’a pu entendre mes 
explications, mais, au cours de son allocution, il m'a mis en 
cause d’une autre manière. Il a voulu me mettre en contradic- 
tion avec mon manifeste électoral en soulignant que j'avais 
été élu en qualité de candidat de VU. N. R. — ce qui est 
exact — sur le nom du général de Gaulle. 

Je tiens à dire à M. Khorsi et à tous mes collègues qu’à 
l’époque où les élections ont eu lieu il ne faisait de doute ni pour 
les électeurs ni pour moi-même que le général de Gaulle et 
 1$ a française, c'était la même chose. (Applaudissements à 

roite.) 

Il n'était alors nullement question d'Algérie algérienne. J'ai 
fait toute ma campagne électorale sur le thème de la nécessité 
pour la France de garder sa souveraineté en Algérie et j'estime 
ne pas faillir à mon mandat en continuant à suivre cette ligne 
droite, alors que beaucoup d’autres s’en sont écartés. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. L’'incident est définitivement clos. 
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Ne 7 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J’ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
aux biens privés dans les départements victimes des inon- 
dations exceptionnelles de septembre, octobre et novembre 


960. 

re projet de loi sera imprimé sous le n° 953, distribué et 
renvoyé à la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


sé 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le présiednt. J'ai recu de MM. Schmittlein, Bergasse, 
Boisson, Maurice Faure et Portolano une proposition de réso- 
lution tendant à modifier l’article 80 du règlement relatif 
aux demandes de levée d’immunité parlementaire et de sus- 
pension de poursuites. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 952, 
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République, à défaut de constitution d’une commission spé- 
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


ET 7e 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 16 novembre, à quinze heures, 
séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour; 

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n° 356, 
portant réforme des régimes matrimoniaux (rapport n° 912 
de M. Sammarcelli, au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République. 


La séance est levée. 
(La séance est levée 
minutes.) Le Chef du service de la sténographie 


de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MAssoN. 


à dix-huit heures quarante-cinq 





PPS PPPPP PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPI PPS 


Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur le 
projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires. 





A la suite des nominations effectuées par le Sénat dans sa 
séance du 15 novembre 1960 et par l’Assemblée nationale dans 
sa séance du 12 novembre 1960, cette commission est ainsi 
composée : 

Sénateurs. Députés. 


Titulaires. 


MM. Henri Dorey. 
Pierre Ferri. 


Titulaires. 


MM. Edmond Barrachin. 
Julien Brunhes. 


Antoine Courrière. Fraissinet. 
Jean Lecanuet. Marc Jacquet. 
André Maroselli. Leenhardt. 


Alex Roubert. 
Jacques Soufflet. 


J.-P. Palewski. 
Claude Roux. 





Suppléants. Suppléants. 
MM. Gustave Alric. MM. Charvet. 
André Armengaud. Delesalle. 
Jean-Eric Bousch. Denvers. 
André Colin. Gabelle. 
Edouard Le Bellegou. Lauriol. 
Marcel Pellenc. Marcellin. 
Edgard Pisani. Nungesser. 


Dans sa séance du mardi 15 novembre 1960, la commission 
à procédé à la nomination de son bureau, qui est ainsi constitué : 

Président : M. Alex Roubert. 

Vice-président : M. Marc Jacquet. 

Rapporteurs : MM. Henri Dorey, André Maroselli. 


— @ LE 











QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 





QUESTION ORALE SANS DEBAT 


1863. — 15 novembre 1960. — M. Clermontel expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que d'excellents joueurs ama- 
teurs en différents sports, principalement des enseignants : profes- 
seurs et maîtres d'éducation physique notamment sont, par un 
règlement draconien de certaines fédérations, privés de la possi- 
bilité de continuer à pratiquer leur rt favori dans des condi- 
tions valables pour leur maintien en forme ou leur amélioration, 
s'ils reçoivent une nouvelle affectation du ministère dont ils 
dépendent, après avoir signé leur licence pour l'année dans un 
club d’une région différente. De tels règlements, qui sont profôn- 
dément illogiques, découragent à la fois les joueurs et les clubs 
et il est certain qu'ils ont leur incidence sur les piètres perfor- 
mances du sport français. Il lui demande si, pour ces raisons, 
il n’envisage pas de prendre les mesures réglementaires urgentes 
qui s'imposent pour que des fédérations sportives reçoivent l'obli- 
gation automatique d'accorder tout transfert de licence entre 
clubs de régions différentes, même en cours de saison, qui leur 
sera demandé par un fonctionnaire déplacé de l'Etat, des dépar- 
tements ou des communes. 





0 ®———— 


QUESTIONS ECRITES 


(Application de l'article 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement : 


« Les questions écrites... ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être iées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai Ma gr de À qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question e n'a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l’Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire de un mois. » 


7864. — 15 novembre 1960. — M. Hostache expose à M. le minis- 
tre de l’intérieur que la presse a publié récemment une informa- 
tion aux termes de laquelle un ancien policier du régime de 
Vichy, qui aurait été l'odieux chef d’un camp de concentration 
en Seine-et-Oise, serait maintenant contrôleur général à la sûreté 
nationale. Il lui demande si une telle information est exacte et, 
dans l’affirmative, si cette nomination a reçu son agrément. | 


1865. — 15 novembre 1960. — M. Viallet expose à M, le ministre 
de l'information que, dans certaines régions pauvres et isolées 
de la France et, en particulier, dans les régions montagneuses, 
les communes s'imposent des dépenses trop importantes pour 
leurs budgets afin d'acquérir, après avoir reçu son accord, un 
relais de télévision. Ces dépenses sont à l'origine de ressources 
qui entrent dans le budget de l'Etat sans que celui-ci les ait 
prévues. Il lui demande si, dans ces conditions, il n'estimerait pas 
juste que soit ristournée aux communes une somme qui pourrait 
être la moitié de la taxe afférente à chaque poste déclaré dans la 
région considérée. 


7866. — 15 novembre 1960. — M. Roulland expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans l'état 
actuel de la législation, un ménage qui a, sa charge entière, 
un cCollatéral direct, grand infirme, ne peut l'indiquer comme 
personne à charge dans sa déclaration de revenus. Il doit 
recourir à la procédure de recours gracieux, qui est quelquefois 
reçue favorablement mais qui est aléatoire et h te par 
les résultats divers auxquels elle donne lieu. Il lui demande 
s'il n'envisage pas de prendre sur ce problème des tions 
telles que les personnes en question puissent être mises à charge 
par le déclarant comme il en est des ascendants ou des enfants. 


7867. — 15 novembre 1960. — M. Bérard expose à M, le ministre 
des armées que depuis plusieurs semaines un certain nombre 
de rumeurs circulent dans le département de Vaucluse, et selon 
lesquelles la base aérienne d'Orange-Caritat serait mise à la 
disposition de l'armée de l'air allemande, dans des conditions 
encore non connues: Il lui rappelle que le conseil général de 
Vaucluse a émis des protestations à ce sujet; que, lors de leur 
dernier congrès, les associations départementales des anciens 
combattants ont, de leur côté, exprimé leur émotion, et qu'enfin 
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la population de Vaucluse dans son ensemble manifeste son 
inquiétude. Il attire son attention sur le fait que l'absence d'infor- 
mations officielles qu'il a pourtant sollicitées à plusieurs reprises 
laisse libre cours, tant à l'imagination de chacun, qu'aux manœu- 
“yres de ceux qui ont intérêt à répandre ces rumeurs alarmantes. 
Il se fait l'interprète de la population du département de Vaucluse 
pue souhaiter une communication de nature à éclairer les popu- 
ations, à les rassurer, et à mettre un terme aux rumeurs de 
toute sorte. Il lui demande quelles mesures urgentes il compte 
prendre dans ce sens. 


7868. — 15 novembre 1960. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à quelle date 
seront précisées par l'administration lies conditions dans les- 
quelles les contribuables non redevables de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, ou redevables de cet impôt pour une 
somme inférieure au crédit d'impôt auquel elles ont droit 
du fait des retenues de 24 p. 100 et 12 p. 100 opérées à la 
source sur les revenus des actions ou des obligations respective- 
ment, pourront obtenir la restitution des sommes qui leur 
sont dues. Il appelle son attention sur l'urgence de donner toutes 
indications utiles à ces contribuables qui appartiennent à des 
catégories sociales jouissant de très faibles revenus et pour qui 
la réforme fiscale n’a conduit qu'à une augmentation de 22 à 
24 p. 100 de la retenue perçue à la source sur leurs coupons. 


7869. — 15 novembre 1960. — M. René Pleven appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur 
les pertes de recettes subies par l'Etat du fait de l'exonération 
des droits sur les pommes à cidre et sur le cidre. Dans une année 
d'abondance comme celle qui est en cours, les droits sont plus 
élevés que la valeur du produit, qu'il s'agisse des pommes ou 
du cidre, boisson de consommation populaire, dont les prix sont 
bas. Il lui demande s'il n'’estime pas nécessaire de diminuer 
le droit spécifique actuel qui conduit à la suppression des tran- 
sactions et au développement de la fraude. 


7870. — 15 novembre 1960. — M. René Pleven appelle l'attent'on 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur 
le fait qu'un droit de 16 p. 100 est actuellement perçu sur les 
indemrités compensatrices qui doivent étre versées par les gref- 
fiers de justice de paix maintenus aux greffiers de justice de 
paix supprimés, l'administration, en vertu de la réforme judiciaire, 
ayant assimilé cette indemnité au prix de cession d'office. Cette 
charge, aui s'ajoute pour les greffiers maintenus à celles qui 
résultent de la réforme judiciaire, ne paraît pas justifiée. Il lui 
demande s'il est disposé à donner à cet égard les instructions 
nécessaires à la direction générale des impôts. 


7871. — 15 novembre 1960. — M. Lepidi attire l'attention de 
M. le ministre du travail sur l'horaire imposé aux ouvriers 
coiffeurs dans les salons de coiffure des grands magasins pari- 
siens autorisés à ouvrir le lundi après-midi pendant seize semai- 
nes durant les mois d'hiver. Il signale que le travail des ouvriers 
coiffeurs le lundi après-midi, après un repos hebdomadaire le 
dimanche entier et le lundi matin seulement, est contraire à 
l'arrêté ministériel du 28 septembre 1957 fixant la durée de pré- 
sence du personnel dans les magasins, salons de coiffure et 
instituts de beauté de la région parisienne, et le dommage concur- 
rentiel subi par les salons de coiffure situés aux alentours des 
grands magasins pendant la période où ces derniers ouvrent leurs 
salons de coiffure le lundi après-midi. Il lui demande quelles 
dispositions il compte prendre pour que les grands magasins 
soient tenus d'accorder deux Jours consécutifs de congé hebdo- 
ur au personnel de leurs salons de coiffure et instituts de 

auté. 


7872 — 15 novembre 1960. — M. Lepidi expose à M. le ministre 
du travail les inconvénients résultant des usages et règlements 
règlant les jours de fermeture des banques. Les banques sont, 
en effet, fermées toutes les fins de semaine deux jours consécutifs 
et les jours de fête légale ce qui est juste. Elles sont également 
fermées tous les jours fériés, même s'ils ne sont pas chômés, 
ainsi que l'après-midi des veilles de fête (à l'exception de la 
fête de la Victoire et de la fête du travail) et ainsi que le vendredi 
saint. Il ; a là une situation paradoxale à notre époque et une 
gêne parfois considérable pour les usagers, notamment lorsque, 
comme cela s'est produit cette année, la succession de jours 
fériés et de jours de repos hebdomadaire entraîne la fermeture 
des banques pendant quatre jours. Il lui demande s'il compte 
mettre à l'étude un règlement concernant les jours d'ouverture 
des banques qui concilie les exigences du service public fourni 
et les avantages qu'une jongue tradition accorde au personnel 
de ces établissements. 


7873. — 15 novembre 1960. — M. Lepidi expose à M. le ministre 
du travail le cas d'une personne qui, ayant demandé à la caisse 
d'assurance vieillesse de procéder à la liquidation de sa retraite 
vieillesse, s'est vu répondre qu'elle n'avait pas été salariée suffi- 
samment longtemps pour avoir droit à cette retraite puisqu'elle 





ne justifie pas des vingt-cinq années de salariat” requi 
dispositions de l'article 2 de la loi du 23 août 1948; TR 
possible, en effet, de tenir compte, dans le calcul du temps donnant 
droit à prestation, de la période de travail accomplie par l'im 
trante de 1923 à 1929 en dehors du territoire métropolitain. Durant 
cette période, la personne en question travaillait à l'hôpital mili- 
taire français de Coblence en Rhénanie, province occu par les 
er cu eg française à la suite de la guerre de 1914, et évidemment 
située hors du territoire métropolitain. L'autorité militaire récem- 
ment consultée à précisé que l'hôpital militaire de Coblence ne 

uvait jouir de l'exterritorialité puisque cette notion de droit 
nternational à été abandonnée en droit français avant même la 
première guerre mondiale. Toutefois, étant donné les circonstances 
particulières à la période d'occupation qui a suivi le traité de 
Versailles, l'autorité militaire consultée récemment admet que 
les services effectués à l'hôpital de Coblence dans la période don- 
nant lieu à contestation sont susceptibles d'être assimilés à des 
services accomplis sur le sol national. L'organisme de retraite vieil. 
lesse averti de la position de l'autorité militaire n'en a pas moins 
confirmé son précédent rejet, allèguant qu'aucun texte ne prévoit 
qu'une activité exercée sur le territoire allemand, même pendant 
l'occupation française, puisse être prise en considération. Il lui 
demande s’il compte prendre des dispositions pour que les années 
de salariat passées dans les zones d'occupation en Allemagne 
à la fin de la première guerre mondiale et à la fin de la seconde 
guerre mondiale puissent être prises en considération dans le 
Carpe des années de salariat donnant droit à la retraite 
vieillesse. 


7874. — 15 novembre 1960. — M. Lepidi demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les modifications du 
classement indiciaire de la catégorie type « contrôleur, contrô- 
leur principal », prévues à partir du 1* janvier 1960 par un décret 
du 16 juin 1960, devaient entraîner une revalorisation du traite- 
ment de la catégorie de fonctionnaires visés, et dans l'affirmative, 
pourquoi le traitement des fonctionnaires du cadre B de la 
fonction publique n'a pas bénéficié de la légère revalorisation 
consécutive aux modifications du classement indiciaire, et si cette 
revalorisation doit être appliquée avec effet rétroactif à compter 
du 1* janvier 1960. 


7875. — 15 novembre 1960. — M. Caillemer demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est exact 
que la France achète au Maroc et à la Tunisie du blé dur, des 
agrumes et des sardines à des prix très supérieurs aux prix mon- 
diaux, cette différence représentant, pour 1960, le chiffre de 
60 milliards d'anciens francs, et quelle justification économique 
ou politique est donnée à de tels achats. 





1876. — 15 novembre 1960, — M. Desouches expose à M. le minis- 
tre de la construction que le décret n° 60-724 du 25 juillet 1960 
précise les conditions dans lesquelles les marchés des départements, 
des communes, des syndicats de communes et des établissements 
publics, par conséquent, des offices publics d'H. L. M. devront 
être passés. Ces derniers, en raison de l'importance de leurs pro- 
grammes et soucieux de les réaliser dans le respect des prescrip- 
tions imposées, avaient, jusqu'à cette date, recours de préférence 
au système de l'adjudication restreinte. C'est-à-dire qu'ils n'accep- 
taient que les candidats préalablement retenus par une commis- 
sion composée de représentants du maitre d'œuvre et des divers 
organismes de contrôle résunis en séance non publique. Les 
entreprises étaient donc avisées individuellement des décisions 
prises par ce bureau d'adjudication. Le nouveau texte, sans 
écarter la possibilité de recourir à l'adjudication restreinte, sem- 
ble poser la règle de l'adjudication ouverte. Il est vraisemblable 
de penser que les offices publics d'H. L. M. auront, comme par 
le passé, la même méfiance pour un système qui comporte de 
nombreux inconvénients: 1° concurrence trop élargie et, par 
voie de conséquence, impossibilité d'examiner sérieusement au 
cours de la séance d'’adjudication les nombreuses candidatures; 
2° obligation aux entrepreneurs d'engager des frais pour l'achat 
de dossiers et d'études sans avoir la certitude d'être autorisés 
à soumissionner; 3° ignorance pour l'architecte du nombre de 
dossiers à mettre à la disposition des candidats. En outre,°comme 
il est désagréable et humiliant pour les non admis d'être cités 
| ge le bureau aura tendance à juger de façon trop 
ibérale, les aptitudes et capacités des concurrents. Ces incon- 
vénients sont encore aggravés par l'obligation de faire parvenir 
à chaque candidat, admis ou non, le procès-verbal des opérations 
de la commission d'examen. Cet état de fait risque de fausser 
les prix, car nul n'empéchera des concurrents de prendre contact 
entre eux et de limiter les effets de la concurrence. Il lui demande 
s’il est permis aux offices d'H. L. M., malgré ce décret : 1° d'arré- 
ter la liste des candidats admis au cours d'une séance où les 
entrepreneurs ne seraient pas présents: 2° d'aviser individuel- 
lement les candidats de l'avis formulé par la commission 
d'examen. 


7877. — 15 novembre 1960. — M. Bisson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’article 53 de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959 a institué une taxe de 3 p. 100 
sur les réserves spéciales de réévaluation constituées conformément 
à l’article 47 du code général des impôts, à la clôture des exercices 
arrêtés avant le 29 décembre 1959 et qui, à cette dernière date, 
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n'avaient pas été distribuées ou incorporées au capital. Une note 
du 10 octobre 1960, ($ 14, dernier alinéa) de la direction générale 
des impôts précise que, la taxe de 3 p. 100 portant sur l’ensemble 
des réserves qui figurent au bilan, il n'y a pas lieu de distinguer 
ces réserves selon leur origine et, en particulier, de rechercher 
si elles ont été constituées par l’entreprise elle-même ou reprises 
à son bilan (par exemple en cas d'exploitation continuée par les 
héritiers en ligne directe du chef d'entreprise ou par son conjoint 
dans les conditions prévues par l'article 41 du code général des 
impôts lorsque la réserve n'est pas englobée au compte « capital »). 
11 lui demande si les sociétés dites « de famille » constituées dans 
les conditions prévues à l'article 41 du code général des impôts 
et qui ont «inscrit et maintenu à leur bilan, en annexe à Ja 
rubrique capital, une mention faisant apparaître distinctement 
les sommes comprises sous cette rubrique et correspondant à la 
réserve de réévaluation de l’ancien exploitant » (réponse du minis- 


tre des finances à la question n° 9804, J. O. A. N. 10 juin 1949) 


- 


sont passibles de la taxe de 3 p. 100 sur les réserves de réévalua- 
tion en raison de cette « mention », ces réserves paraissant cepen- 
dant bien «englobées » à leur capital et dans l’affirmative s'il 
y aura lieu, dans l'avenir, de maintenir en annexe, à la rubrique 
« capital » la mention de la réserve de réévaluation. 


1878. — 15 novembre 1960. — M. Voisin demande à M. le minis- 
tre de la justice quelles mesures peuvent s'appliquer au proprié- 
taire qui, sous prétexte de reprise personnelle de son logement, 
fait partir un locataire et, dès le départ de celui-ci, abandonne 
son projet de reprise pour relouer à un tarif nettement supérieur, 
sans jamais avoir occupé, même pendant un très court délai, le 
logement libéré. Cet exemple s'applique à plusieurs locataires 
d'un même immeuble. 


1879. — 15 novembre 1960. — M. Nader fait observer à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que d'importan- 


‘tes associations de viticulteurs annonçent à grand renfort de 


publicité qu'ils distribueront directement aux consommateurs le 
vin de leur production dans les rues de la capitale. Il s'étonne 
que de pareils projets semblent encouragés par les pouvoirs 
publics alors que le problème de la distribution des vins repose 
en France sur une vaste organisation professionnelle reconnue 
compétitive par sa qualité et sa technique concurrentielle. S'agis- 
sant de la direction des contributions indirectes, dont le rôle 
essentiel est de portéger les intérêts du Trésor et de combattre 
la fraude, il lui demande si le principe même de ce système 
ambulatoire est conforme à l'esprit de ia régie et à des disciplines 
administratives qui ont fait leurs preuves. En conclusion, il lui 
paraît souhaitable que le ministre des finances, qui est aussi celui 
des affaires économiques, oppose sa force de dissuasion à une 
expérience qui n'offre au mieux que des avantages illusoires, 
alors qu'elle peut provoquer de dangereuses perturbations dans 
un marché sain et organisé. Par son volume et ses moyennes, 
la consommation taxée du vin dans la région parisienne est la 
première de France. 


1880. — 15 novembre 1960. — M. André Beauguitte expose à 
M. le ministre des anciens combattants que de nombreux ouvriers 
d'état-civil travaillant, parfois depuis dix ans, dans nos cimetières 
militaires ne sont toujours pas titularisés. Ces gardiens sont payés 
à la journée et, malgré leur ancienneté, gagnent en moyenne 
290 nouveaux francs par mois, ce qui est vraiment peu. Il lui 
demande s'il a l'intention de publier, dés que possible, le statut 
des gardiens de cimetières, et s'il compte faire en sorte que ce 
statut accorde aux chefs de secteurs d'état-civil militaire, qui 
ne sont actuellement que « commis administratifs », le grade de 
« secrétaires administratifs » en raison de la responsabilité qui 
leur incombe (parfois, pour le même chef de secteur, près de 
150.000 tombes individuelles, sans compter les ossuaires). 


7881. — 15 novembre 1960. — M. Chapalain expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'aux termes de l'article 27 du décret 
n° 60-724 du 25 juillet 1960, relatif aux marchés des collectivités 
locales (adjudication restreinte) : « Les résultats du choix préa- 
lable sont présentés sous forme d'un procès-verbal relatant les 
circonstances de la séance. Chacun des candidats, admis ou non, 
doit en recevoir un exemplaire par lettre recommandée envoyée 
dans les trois jours de la séance... ». Il s'agit donc de communi- 
quer à chacun des candidats les noms des concurrents, et ce bien 
avant la remise des plis à la mairie: c'est-à-dire que les précau- 
tions prises pour éviter indiscrétions ou entente entre les concur- 
rent deviennent non seulement inutiles mais contraires à l'esprit 
du texte. Il ressort de ces nouvelles dispositions que toute latitude 
est dornée aux entrepreneurs de faire tous arrangements entre 
eux avant le dépôt des soumissions. Il lui demande, pour sauve- 
garder les intérêts bien compris des collectivités, s’il ne convient 
ba de modifier ce texte dans le délai le plus rapproché possible. 


7882. — 15 novembre 1960, — M. Dreyfous-Ducas expose à 


M. le ministre de l'éducation nationale que le décret n° 56-349 du 

mars 1956 permet aux capacitaires en droit ayant obtenu une 
moyenne générale au moins égale à 14 et ayant satisfait à un 
nouvel examen de prendre des inscriptions pour la licence en 
droit ; que le décret n° 56-1201 du 27 novembre 1956 dispense du 
baccalauréat remplace par un examen, et permet l'inscription 





pour {a licence en droit. Il demande : 1° quel est le nombre des 
capacilaires qui, chaque année, ont bénéficié des dispositions du 
décret cité au premier alinéa ci-dessus; 2° quel est le degré de 
l'examen remplaçant le baccalauréat comme exposé au deuxième 
alinéa ci-dessus, et combien d'inscriptions ont été prises y 
réussite dudit examen ; 3° étant donné que l'instruction 
être facilitée pour tous, et considérant que les capacitaires en 
droit ayant obtenu un diplôme après deux ans d'études devraient 
pouvoir être mis sur le même pied que les bacheliers n'ayant 
jamais fait de droit, si les dispositions du décret n° 56-349 du 
30 mars 1956 ne pourraient être étendues à tous les capacitaires, 
même ceux dont la moyenne des notes est inférieure à 14. 


7883. — 15 novembre 1960. — M. Mahias demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population de lui indi- 
quer: 1° à quelle date la maison départementale de Nanterre, 
actuellement hôpital privé relevant de la préfecture de police, 
sera érigée en hôpital public du 1* groupe, 2° catégorie, classe- 
ment que semblent justifier son importance, son activité et son 
équipement, en tout point comparable à ceux des hôpitaux dits 
de la région de Paris, et définis par l'arrêté du 23 décembre 1955; 
2° quelles mesures sont prévues pour le reclassement de son 
personnel administratif, médical et infirmier, recruté à tous les 
échelons selon les normes et les concours habituels. 


7884. — 15 novembre 1960. — M. Dolez, se référant à la réponse 
donnée le 13 août 1960, à la question écrite n° 5920, demanda 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques si le 
droit de timbre prévu par l'article 912, paragraphe 2 du code 
général des impôts est applicable aux bulletins de dépôt délivrés 
par une entreprise de teinturerie et nettoyage, étant précisé 
que ces bulletins ne comportent pas l'indication du nom du 
déposant mais seulement, outre la désignation de l'objet remis 
et la date du dépôt, des indications relatives- à la raison sociale 
de l'entreprise qui délivre les bulletins. 


7885. — 15 novembre 1960. — M, Philippe appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sur la situation 
du commerce dans les petites communes rurales; il lui expose 
que, si dans les grandes villes on peut discuter de l'intérêt et de 
d'utilité du petit commerce, du point de vue du consommateur, 
dans les petites communes rurales, le problème se pose de manière 
toute différente, les seuls commerces dont le rôle social est 
évident, qui sont indispensables aux consommateurs sont, en 
effet, les petits commerces traditionnels d'alimentation et de 
fournitures diverses ; or, tout dans l’évolution économique actuelle 
contribue à faire disparaître par priorité ces petits commer« 
çants ruraux, alors que, dans la plupart des cas, le petit com- 
merce des grandes villes demeure, sinon florissant du moins, sta- 
tionnaire ; en particulier les conditions dans lesquelles les maires 
des communes rurakes sont contraints d'augmenter le nombre des 
centimes additionnels aboutissent à des taux de patente prohi- 
bitifs compte tenu du chiffre d'affaires que peuvent réaliser les 
petits commerces ruraux et ceux-ci se trouvent contraints d'émi- 
grer vers les grands centres ou même de disparaître. Il hi 
demande quels remèdes il envisage d'apporter à une telle situation, 
étant fait observer que les mesures à prendre doivent intervenir de 
toute urgence. 





71886. — 15 novembre 1960. — M. Rault expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que dans tous les établissements du 
second degré de l'académie de Rennes, les effectifs des classes 
de 6° ont doublé depuis cinq ans et qu’une augmentation du 
même ordre est à prévoir pour les cinq années à venir, ce qui 
nécessite une large augmentation des crédits de construction 
et d'équipement pour les lycées; que, d'autre part, en matière 
de personnel on est parvenu à une crise de recrutement dont 
les effets finiront par être catastrophiques puisque, dans la seule 
académie de Rennes, c'est par dizaines qu'il faut compter 
le nombre de postes d'enseignement qui ne sont pas pourvus de 
professeurs titulaires en mathématiques, physique, lettres et 
langues, disciplines qu'on s'accorde à qualifier d'essentielles ; 
que dans de nombreux établissements des postes de titu 
vacants ont dû être pourvus par des moyens de fortune, que le 
personnel à dû accepter un nombre important d'heures sup- 
plémentaires pour assurer les cours et que même dans que 
établissements, un mois après la rentrée, certains cours n'avaient 
pas encore commencé, faute de professeurs. Il lui demande si le 
Gouvernement a l'intention de donner suite prochainement aux 
promesses qui ont été faites depuis des années aux membres de 
l'enseignement et rencuvelées par M. le Premier ministre devant 
le Parlement au moment du vote de la loi du 31 décembre 1959 
en prenant rapidement les mesures nécessaires pour rehausser 
le prestige et l'attrait de la fonction enseignante, ces mesures 
devant comprendre notamment: un reclassement indiciaire 
entraînant une augmentation d'environ 10 p. 100 des rémunéra- 
tions; la réduction de dix-huit à seize heures hebdomadaires du 
maximum de service des professeurs certifiés; la réduction des 
effectifs de chaque classe, un travail normal ne pouvant se conce- 
voir avec plus de trente élèves par classe; le paiement des 
heures supplémentaires avec une majoration de 25 p. 100 comme 
dans l’industrie : la rémunération correcte de tout travail effectué 
en sus du travail normal (conseils de classe, examens). 
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— 15 novembre 1960, — M. Montalat attire l'attention de 
M. le ministre des armées sur l'’anomalie que comporte le décret 
du 23 mars 1960 relatif aux sursis d'incorporation à l'égard 
des jeunes gens préparant le professorat d'éducation physique 
dans lés C. R. E. P. S, ou les IL. R. E. P. S. Ces étudiants, n'étant 
Lg mentionnés dans ledit décret, ont été classés d'office dans 
es catégories d'écoles relevant de son article 18 paragraphe 3, 
qui accorde aux écoles non citées dans les listes À et B un sursis 
“jusqu'à vingt-trois ans seulement. Or, l'article 15 B du décret 
susvisé permet à tous les postulants au certificat d'aptitude 
“pédagogique à un professorat de l'enseignement secondaire 
(C. À. P. E. S. ou C. A. P .E. T.) de poursuivre leurs études 
jusqu'à vingt-cinq ans. Les candidats au professorat d'éducation 
physique devraient bénéficier de ces dispositions puisqu'à l'issue 
d'un minimum obligatoire de quatre années d'études après 
le baccalauréat, ils subissent les épreuves du certificat d'aptitude 
pédagogique d'éducation physique à l'enseignement secondaire 
(C. À. P. E. P.) et il serait tout à fait exceptionnel que ces élèves 
parviennent à terminer leurs études avant vingt-trois ans. Il lui 
demande s'il ne serait pas juste et souhaitable que les mêmes exi- 
gences scolaires correspondent à une même réglementation des 
sursis d'incorporation. 


7888. — 15 novembre 1960. — M. Raymond Boisdé expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'une 
société à responsabilité nouvellement créée (A) et une société 
anonyme préexistante (B) ont constitué entre elles en 1957 une 
association en participation, en vue de la création et de l’exploi- 
tation d'un fonds de commerce. Les statuts de l'association ont 
été enregistrés et chacun des participants déclare, dans son 
compte d'exploitation, la part des profits annuels de la parti- 
cipation (60 p. 100 pour la société à responsabilité limitée A, 
40 p. 100 pour la société anonyme B). La société B envisage 
d'apporter ou de céder à la société A ses droits dans l’associa- 
tion. L'une et l’autre de ces opérations entraînant la dissolution 
de l'association en participation, quel sera le sort de la plus- 
value d'apport ou de cession au regard de l'impôt sur les 
sociétés ? S'il apparaît que la plus-value enregistrée par la société 
B doit être assujettie à l'impôt selon les règles prévues en ma- 
tière de cession d'établissement (application des taux réduits), 
il ne semble point que la société A puisse se voir taxer sur la 
réalisation d’une éventuelle plus-value. Il lui demande si la 
société A propriétaire apparente du fonds de commerce, gérante 
de l'association en participation, peut être considérée comme 
ayant enregistré un enrichissement d'une valeur égale à 60 p. 100 
de la valeur du fonds de commerce créé dans le cadre de l'asso- 
ciation en participation. 


7889. — 15 novembre 1960. —— M. Rémy Montagne attire l’atten- 
tion de M. le ministre de l’agriculture sur la gravité des dom- 
mages causés aux rives de certains cours d'eau par les terriers 
des rats musqués. Ces rats, qui étaient autrefois inconnus en 
France, se multiplient de façon extrêmement rapide. Les abord 
de certaines rivières risquent d'être transformés, si on n'y prend 
rapidement garde, en marécages. La destruction des rats mus- 
qués poursuivie individuellement par certains propriétaires est 
sans effets durables; les rats détruits sur quelques centaines 
de mètres sont rapidement remplacés par d'autres rats venus 
de l'amont ou de l'aval. Pour aboutir à un résultat efficace, 
des actions d'ensemble sont indispensables. De telles actions 
sont commandées par l'intérêt général. Elles devraient étre sus- 
citées par l'administration. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre en accord avec M. le ministre des travaux 
public, s'il dispose des moyens juridiques nécessaires à la pour- 
suite d'action d'ensemble et comment celles-ci seront financées. 


7890. — 15 novembre 1960. —— M. Hassan-Gouled rappelle à 
M. le ministre des armées que des émissions sont périodique- 
ment organisées par la radiodiffusion-télévision française afin 
de permettre aux militaires en opérations en Algérie de donner 
au micro de leurs nouvelles à leur famille. Il n'apparaît pas 
que, jusqu'ici, les militaires originaires de la côte française des 
Somalis aient été associés à ces émissions. Il lui demande quelles 
dispositions il compte prendre afin que les militaires originaires 
de la côte française des Somalis en service en Algérie soient 
admis à participer aux émissions radiophoniques précitées au 
même titre que les militaires d'origine métropolitaine. 


7891 — 15 novembre 1960. — M. Hassan-Gouled rappelle à 
M. le ministre de l'information que des émissions sont périodi- 
quement organisées par la Radiodiffusion télévision française 
afin de permettre aux militaires en opérations en Algérie de 
donner au micro de leurs nouvelles à leur famille. Il n'appa- 
raîit pas que, jusqu'ici, les militaires originaires de la côte fran- 
Çaise des Somalis aient été associés à ces émissions. Il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre afin que les militaires 
originaires de la côte française des Somalis en service en Algérie 
soient admis à participer aux émissions radiophoniques précitées 
au mêfne titre que les militaires d'origine métropolitaine. 


à à TRE EURE 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


CONSTRUCTION 


7200. — M. de Lacoste-Lareymondie expose à M. le ministre de la 
construction que les groupements de reconstruction vont terminer 
dans les prochains mois, leurs derniers programmes de reconstruc- 
tion, au titre des dommages de guerre. Il est done urgent — pour 
qu'ils soient en mesure de conserver ieur personnel — de préciser 
le rôle qu'ils peuvent jouer dans le domaine de la construction. 
Lors des trois congrès nationaux tenus cette année par les Coopé- 
ratives de reconstruction urbaïne, par les coopéralives de recons- 
truction rurale et par les associations syndicales de reconstruction, 
des motions ont été votées demandant instamment l'application du 
nouveau régime légal annoncé par l’article 13 de la loi-cadre pour 
permettre aux groupements de continuer leur activité au service 
de la construction. M. le Président de la République ayant déclaré, 
lors de son voyage en Normandie, que «la reconstruction française 
a été une réussite », les groupements ont été informés, par lettre 
du 13 juillet 1960, du désir du Gouvernement de voir se poursuivre 
leurs efforts dans les grandes missions permanentes du ministère 
de la construction: aménagement du territoire, urbanisme et cons- 
truction. 1} lui demande de préciser les mesures qu’il compte prendre 
pour atteindre cet objectif, (Question du 2 octobre 1%.) 


Réponse. — L'arrêté du 9 août 1960 (Journal officiel du 11 août 
1960), pris en application de la loi du 3 janvier 1952 (art, 26) et 
de l’article 13 de la loi no 57-908 du 7 août 1957 dite loi-cadre sur 
la construction, a défini les conditions dans lesquelles certains 
groupements de reconstruction pourront être autorisés à effectuer 
des opérations de construction. Ainsi que cela ressort de ce texte, 
celte autorisation sera accordée ou non, en considération de l’état 
d'avancement des opérations de reconstruction, de la situation finan- 
cière globale desdites opérations, ainsi que de la dâte prévue pour 
la dissolution de l'organisme. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7127. — M. Voilquin rappelle a M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’Elat émet deux catégories de bons du 
Trésor, les uns dits «bons ordinaires » portant intérêt à 3 p. 100 
ou 3,5 p. 100, suivant qu'ils sont remboursables à un an ou deux 
ans; les autres dits « bons à intérêt progressif », d’une durée maxima 
de trois ans et dont l'intérêt varie de 1,40 p. 100 à moïns de 4 p. 100 
suivant la date de remloursement, Il apparait que ces taux très 
réduits sont nettement inférieurs à ceux pratiqués dans les emprunts 
proposés par les secteurs nationalisés ou pig et encou- 
ragés par les pouvoirs publics. Il en résulte un mécontentement 
chez les épargnants, divisés ainsi en catégories différentes. Or, récem- 
ment encore, le taux d'intérêt des bons du Trésor a été diminué, 
ce qui fait que, pour les bons à intérêt progressif, l'intérêt pendant 
les deux premières années est inférieur à. celui de la caisse natio- 
nale d'épargne, lui-même inférieur à celui des caisses d'épargne 
locales. II lui demande s’il n’estime pas qu’il y a là une situation 
anormale et qu’il y aurait lieu au moins de rétablir les taux d'intérêt 
précédents, à défaut d'un taux minimum équivalent à celui de la 
caisse d'épargne, où les dépôts produisent intérêt de quinzaine à 
quinzaine et où l’argent est toujours à la disposition des épargnants. 
(Question du 1% octobre 19%.) 


Réponse. — Le taux d'intérêt des bons du Trésor sur formules 
doit tenir compte à la fois de la nature de ce mode de placement 
et de l’évolution générale des taux du marché. Placements à court 
terme, les bons du Trésor comportent nécessairement une rémuné- 
ration moins élevée que les emprunts obligataires à long terme du 
secteur public comme du secteur privé. Leur taux d'intérêt ne sau- 
rait par ailleurs être exactement aligné sur celui servi par les 
caisses d'épargne à leurs déposants, en raison des commodités diffé- 
rentes offertes par chacune de ces catégories de placement. La poli- 
tique suivie par le Gouvernement en vue d'encourager. les inves- 
tissements des entreprises et de favoriser ainsi l'expansion implique, 
d'autre part, que soit consolidée et accentuée la baisse du loyer de 
l'argent intervenue depuis la restauration de la stabilité monétaire. 
La diminution de 0,25 p. 100 di! taux d'intérêt des bons du Trésor 
sur formules, décidée à la fin du mois de juin dernier, prend place 
dans cette évolution de même que le récent abaïssement d’un demi- 
point du taux d’escompte de la Banque de France et que celui récem- 
ment décidé, et qui doit entrer en vigueur le 4er janvier prochain, 
des taux d'intérêt servis par les caisses d'épargne à leurs déposants. 





INFORMATION 


6830, — M. Szigeti expose à M. le ministre de l'information que 
de nombreuses communes ont fait Feffort financier nécessaire pour 
doter leurs écoles de postes de télévision Qu'ainsi les enfants fré- 
quentlant ces écoles IKnéficient des excellents programmes de la 
télévision Scolaire, qui apporte aux maîtres un: aide pédagogique 
importante. Ces récepteurs, bien que placés dans les salles de classes 
et ne servant qu'à capler les émissions scolaires, sont, malgré le 
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principe de la gratuité de l'enseignement, soumis à la taxe dont sont 
redevables les usagers ordinaires de la télévision. Il lui demande 
s'il ne serait pas possible d’exonérer ces appareils de cette taxe 
qui représente une charge financière certaine pour de nombreuses 
petites communes rurales. (Question du 3 septembre 1%0.) 


Réponse. — A plusieurs reprises déjà des échanges de vues avec 
le ministère de l'éducation nationale ont eu pour ohjet la réglemen- 
tation applicable en matière de redevance pour droit d'usage des 
téléviseurs détenus par les établissements d'enseignement, et notam- 
ment les conditions d’une éventuelle exonéralion de la taxe, Il 
faut noter d’abord que, malgré l’usage collectif des appareils, le 
taux de la redevance due pour les téléviseurs installés dans les 
écoles a été assimilé, par mesure de bienveillance, à celui de la 
deuxième catégorie correspondant aux appareils détenus par les 
particuliers à titre personnel et privé. Dans ces condilions, il ne 
semble pas que le budget des communes, même lorsqu'elles ne dis- 
osent que de ressources limitées, puisse être gravement affecté par 
e paiement de la redevance. D'une façon générale, aucun élargis- 
sement du régime des exemplions ne peut être envisagé dans l'état 
actuel de la législation, aussi bien en ce qui concerne la télévision 
que la radiodiffusion, à moins que la perte de receltes en résullant 
pour la radiodiffusion-lélévision française ne soit intégralement 
compensée par l'inscription au budget général d’une subvention 
d'égal montant. 


a 


6906. — M. Ziller demande à M. le ministre de l'information s'il 
ne pense pas qu'il soit abusif que, lorsqu'un appareil de télé visi nl 
est cédé successivement à plusieurs personnes, même au cours d'une 
période de douze mois consécutifs, chacun des usagers successifs 
doive souscrire une nouvelle déclaration et acquitter chaque fois 
la redevance pour droit d'usage. C'est, en effet, alors l'auditeur qui 
est imposé et non le poste, tandis que la vignette d'auto par exem- 
ple, même si elle est gratuite, garde pendant un an sa validité, quel 
que soit l'acheteur de la voilure d'occasion. (Question du 17 Sep- 
tembre 1960.) 


Réponse. — Aux termes de la réglementation en vigueur, la rede- 
vance de radiodiffusion ou de télévision est attachée non au poste 
détenu, mais au détenteur de l'appareil Celui-ci n’a donc aucun 
nouveau versement à effectuer, s'il vient à changer de récepteur 
au cours de la période de douze mois consécutifs couverts par la 
redevance. La formule qui semble avoir les préférences de lhono- 
rable parlementaire est entièrement différente. Elie présenterait le 
grave inconvénient de rendre souvent très délicat le contrôle de 
l'assiette de la redevance, étant donné l'extrême mobilité des postes 
récepteurs auxquels ladite redevance serait attachée. I s’ensuivrait 
en outre de grandes difficultés pour vériier les déclarations de ces 
sions successives de ces appareils. 


6974. — M. François-Valentin signale à M. le ministre de l’infor- 
mation le cas d’un mutilé de guerre à 100 p. 100 non imposable, 
auquel est refusé l'exonération de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de télévision prévue par l'article 10 du décret 
du 11 octobre 1958, sous prétexte que sa fille mineure, employée 
par une administration municipale, continue à habiler à son foyer; 
il Jui demande si.la « condition d'habitation » prévue par le texte 
précité est ainsi correctement appréciée et s’il faut comprendre que, 
jour continuer à bénéficier de l'exonération voulue par le législa- 
eur, les grands invalides doivent exclure de leur toit leurs enfants 
mineurs dès qu'ils sont en âge de travailler. (Question du 17 septem- 
bre 1960.) 


Réponse. — En droit strict, le bien fondé de la décision à laquelle 
fait allusion l'honorable parlementaire ne parait pas pouvoir être 
contesté; en effet, l'article 10 du décret no 58-963 du 11 octobre 1958 
stipule que pour bénéficier de l'exonération de la redevance de 
télévision, les invalides au taux de 100 p. 100 doivent « vivre sait 
seuls, soit avec le conjoint et les enfants à la charge de layant 
droit, soit encore, avec une tierce personne chargée d’une assistance 
permanente ». Les rédacteurs du décret du 11 octobre 1958 n'ont pas 
prévu d'exonération dans le cas où, au foyer de l'invalide, conti- 
nuerait à vivre un enfant mineur salarié, donc n'étant plus à 
charge. 1 s’agit là de cas d'espèce qu'il convient d'examiner indi- 
viduellement. Au cas où le salaire de sa fille mineure serait voisin 
du salaire minimum interprofessionnel garanti ou peu supérieur à 
celui-ci, il serait possible d'envisager en faveur de ce mutilé la 
remise gracieuse de la redevance qui lui est actuellement réclamée. 
Les services de la radiodiffusion-télévision française pourraient pro- 
céder éventuellement à un nouvel examen du cas signalé si l'in- 
téressé en faisait la demande. 


7210. — M. Terré expose à M, le ministre de l'information qu'une 
personne redevable de la (axe radiophonique s'est vu infliger une 
pénalité de 10 p. 100 pour n'avoir pas réglé à l'échéance le montant 
de ladite taxe, l'avertissement faisant office de chèque postal, habi- 
tuellement adressé par le service des redevances de la R. T. F., ne 


lui étant pas parvenu. Il lui demande de lui préciser si l'expédition 
d'un tel avis est obligatoire pour la R. T. F. ou si, au contraire, 
chaque redevable doit payer, à bonne date, même s'il n’a pas été 
invité à le faire, Dans la première hypothèse, il semblerait conforme 
au droit commun que l'administration apporte la preuve que lavis 





est parvenu à son destinataire avant de mettre en recouvrement 
la majoration pour retard. (Question du 4 octobre 1960.) 


Réponse. — L'envoi d’un avis mandat destiné à rappeler aux audi- 
teurs et téléspectateurs que la redevance aflérente à leur poste 
récepleur est venue à échéance tout en leur facilitant le règlement 
des sommes dues, ne constitue nullement une obligation pour la 
R. T. F.; il s'agit là simplement d’un usage constant el d'une 
commodité offerte aux redevables pour se libérer. Si toutes précau- 
tions uliles sont prises ee le service chargé du recouvrement de 
la redevance pour que les avis portant invitation à payer soient 
Hien envoyés à tous les auditeurs et téléspectateurs, il n'en est pas 
moins recommandé à ces derniers de noter la date d'échéance 
annuelle de la redevance pour droit d'usage de leur poste; ils pour- 
ront ainsi acquitter cette redevance, en temps prescrit, même si, 
exceplionnellement, l'avis d’avoir à payer au titre d’une année 
déterminée ne leur parvient pas. La R. T. F. ne manque cependant 
pas d’éludier avec bienveillance les demandes de remise de péna- 
lités présentées par les personnes qui déclarent ne pas avoir reçu 
un avis-mandat et qui, antérieurement, ont régulièrement acquitté 
la redevance dans les délais impartis. , 


7240, — M. Chazelle expose à M, le ministre de l'information 
qu'aux termes de l’article 8 du décret no 58-963 du 11 octobre 1958, 
une seule redevance de première catégorie est exigible pour tous 
les postes récepteurs de radiodiffusion appartenant à un même audi- 
teur et délenu par lui dans le même lieu familial si le foyer est 
composé exclusivement des conjoints et des enfants à charge. Il 
lui signale que le service de recouvrement des redevances radio- 
phoniques, s'appuyant sur ces dispositions, estime que les appa- 
reils portalifs qui sont emportés hors du logement familial à l’occa- 
sion des vacances ou des Week-ends sont soumis au paiement d’une 
redevance indépendamment des autres postes détenus à la. maison 
par ie même auditeur, même s'ils ne sont utilisés hors du domicile 
familial que de manière exceptionnelle, Il lui demande si une telle 
application de l'article 8 du décret du 11 octobre 1958 susvisé lui 
semble équitable et s’il ne conviendrait pas de donner à ce texte 
une interprélation plus large en admettant qu'un poste portatif uti- 
lisé en dehors du lieu familial, de manière peu fréquente, n’est 
pas soumis au paiement d’une redevance particulière. (Question du 
4 octobre 1960.) 

Réponse. — Il ne peut pas Ctre envisagé d'interpréter les dispo- 
sitions de l'article 8 du décret n° 58-963 du 11 octobre 1958 dans le 
sens large souhaité par l'honorable parlementaire en raison de 
l'impossibilité qu'il y aurait, au moment des opéralions de contrôle, 
à procéder à la discrimination nécessaire entre les auditeurs utilisant 
leur poste portatif à l'extérieur, de façon peu fréquente, et les 
autres. Toutefois, une réforme des modalités de détermination de 
l'assiette de la redevance pour droit d'usage d’un récepteur fait 
actuellement l'objet d’une étude approfondie; ces travaux permet- 
tront aux services intéressés d'étudier avec toute l'attention désirable 
le problème évoqué par l'honorable parlementaire. 





7302. — M. Caillemer demande à M. le ministre de l'information 
ce qu'il a voulu dire en déclarant que Sartre a remplacé Maurras 
et quel parailèle il a entendu faire entre le maitre du nationalisme 
ot l'apologiste de l'insoumission, (Question du 6 octobre 1960.) 


Réponse. — Le ministre de l'information estime opportun de réta- 
blir dans leur exactitude les propos qu'il a tenus et qui sont visés 
par la présente question. Hs lui paraissent de nature à apporter à 
l'honorable parlementaire les éclaircissements demandés. « Jusqu'à 
la dernière guerre, l’Aclion française régnait sur les salons du noble 
faubourg et donnait le ton aux cafés littéraires; aujourd'hui, Sartre 
a remplacé Maurras el c’est une dialectique d’anarchie et une phi- 
losophie de suicide qui prétendent s'imposer à une intelligentsia 
égarée ou décadente. Aussi longtemps qu'il s'agissait d'un jeu 
d'intelleclüels, on pouvait n'y attacher que cette importance limitée ; 
mais voici que ce sont les bases mêmes de la communauté natio- 
pale qui sont désormais mises en cause, L'appel à l’insoumission 
ne suffit plus; c'est la complicité avec Ie EF. \ N. qui est recom 
mandée et exallée, Si le Gouvernement ne réagissait pas pour met- 
tre un terme à cette surenchère aberrante, que subsisterait-il des 
disciplines élémentaires, sans lesquelles il n’y aurait plus de société, 
plus de nation, plus d'Elat, mais rien que des ruines et l'appel aux 
Cosaques ? » 





7382. — M. Diligent demande à M. le ministre de l'information 
s'il n'entend pas mieux utiliser, en dehors des heures d'émission 
actuelles, les Services de la télévision, afin de vulgäriser les nou- 
velles techniques professionnelles susceptibles d’intéresser, notam- 
ment, le secteur de l'artisanat. (Question du 13 octobre 1960.) 


Réponse. — La présentation, en dehors des heures-actuelles d'émis- 
sion, d'un programme télévisé spécialement destiné aux artisans 
ne peut pas actuellèément, pour des raisons budgétaires, être envi- 
sagée. Il est à noter, toutefois, que les responsables du journal 
télévisé et des divers magazines ne manquent pas de signaler, aussi 
souvent que possible, aux téléspectateurs les nouvelles techniques 


professionnelles et notamment celles qui sont susceptibles d'inté- 


resser le secteur de l'artisanat, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 15 novembre 1960. 


SCRUTIN (N° 121) 


Sur la demande de suspension de délention de M. Lagaillarde. 


Nombre de suffrages exprimés....... APR E Le TE 420 
Majorité absolue ,..,.......,... sétemeseil she cé de 211 
Pour l’adoption........... SEE ee +0 IR 
PORN O rites Éoriees 219 


L'Assemblée nationale n’a pas ædopté,. 


MM. 
Agha-Mir. 
Aïllières (d’). 
Albert-sorel 
Alliot. 
Anthonioz. 
Araulf. 
Arrighi (Pascal). 
Azem (Ouali 
Baouya. 
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Perrot. 
Peyrefille. 
Peytel. 

Pezé. 

Pflimlin. 
Philippe. 

Pic. 

Pleven (René), 
Poignant. 

Privat (Charles), 
Privet. 

Profichet. 
Quentier. 
Radius. 
Raphaël-Leygues. 
Regaudie. 
Réthoré. 

Rey. 

Ribière (René). 
Richards. 
Rivain. 

Rivière (Joseph), 
Rochet (WaldecK). 
Rombeaut. 
Roques. 
Roulland. 
Rousselot. 

Roux. 

Royer. 

Ruais. 

Saadi (Ali). 
Sablé. 

Sagette. 

Saïdi (Berrezoug). 
Sainte-Marie (de). 
Sammarcelli. 
Sanson. 

Sarazin. 
Schaffner. 
Schmitt (René). 
Schmittlein. 
Simonnet. 
Taittinger (Jean). 
Thorailler. 
Tomasini. 
Toutain. 
Valabrègue. 

Vals (Francis). 
Van der Mecrsch. 
Vanier, 

Var. 

Vendroux. 
Viallet. 

Vidal. 

Villon (Pierre). 
Wagner. 
Widenlocher. 
Ziller. 





Se sont abstenus volontairement (1!) : 


MM. 
Albrand. 
Belabed (Slimane), 
Bonnet (Georges), 
Bourgoin. 


Buot (Henri). 
Chauvet. 
Clément. 
Coste-Floret 
Crouan. 


(Paul). 


Dalainzy. 
Delachenal. 
Delesalle. 

Denis (Bertrand... 
Deschizeaux. 






































N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Lagaillarde. 


Excusés ou absents par congé (2): 
(Applicalion de l’article 159, alinéas 2 et 3, du règlement.) 


MM. 
Abdesselam. 
Baudis. 
Boisdé (Raymond). 
Bouhadijera (Belaïd). 
Delaporte. 


Djouini (Mohammed).|Moras. 


Duflot. 
Ebrard (Guy). 
Ehm. 
Joyon. 
Lopez. 


Nader 
Pigeot. 
Reynaud (Paul). 
Ulrich. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. 








MM. Abdesselam (mission). 
Baudis (maladie). " 
Boisdé (événement familial 


Delaporte (maladie). 


(1) Se reporter à la liste ci-après 


vote. 


(2) 
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shors. Hoguet. Paquet. 
Dolez. Jarrot. Pianta. Ont délégué leur droit de vote: 
pouzans. Juskiewenski. Pinvidic. Er : Ua M _ 
Ducos. Laudrin,. Rieunaud. (Application de l'ordonnance n°. 58-1066 du 7 novembre 1958.) 
pufour. Le Duc Jean). Roche-Defrance. 
EL PPT Roustan. MM. Agha-Mir à M. Legroux (maladie). 
En x. pm Sanglier (Jacques). Al-Sid-Boubakeur à M. Max Lejeune (maladie). 
Faure (Maurice). Mallem {Ali Schuman (Robert). Arnulf à M. Marquaire (maladie). 
Feuillard. Mariotte. - Seitlinger. Béchard à M. Cassagne (maladie). 
Fréville. Méhaisnerie. Thibault (Edouard). Bekri à M. Diet (maladie). # 
Gaillard (Félix). Millot (Jacques) Mme Thome- Benhacine à M. Profichet (maladie). 
Gauthier. Mocquiaux. Ne Patenôtre. Benhalla à M. Dumas (maladie). #, 
Godefroy. Nungesser. Voilquin. Bonnet (Georges) à M Diéras (événement familial grave). 
Guettaf' Ali Oopa. Voisin. Boualam (Saïd) à M. Canat (maladie). 
Hassani (Noureddine). | Orvoën. Bourgeois (Pierre) à M. Mazurier (maladie). 
sols ; : Camino à M. Rousseau (maladie), 
Cheikh à M. Toutain (maladie). 
Chibi à M. Claudius Petit (maladie). 
Commenay à M, Domenech (maladie). 
: s Conte à M. Leenhardt (maladie). 
N'ont pas pris part au vote: Crucis à M Caillemer (maladie). 
Darras à M. Evrard (maladie). 
Dejean à M. Schmitt (maladie). 
MA. Commenay. Lejeune (Max). Deramchi à M. Moore (maladie). 
Alduy. Conte (Arthur). Lepidi. Deviq à M. Renucci (maladie). 
Al Sid Boubakeur. Coudray. Mahias. ed L cn PL ver gg 
Barniaudy. Dejean. Mile Martinache. Evrard à M. Ver (maladie), 
Barrot (Noël). Diligent. Morisse. Fric à M. Janvier (maladie). 
Bedredine (Mohamed). | Domenech. Moynet. Gamel à M. Valabrègue (maladie). 
Benhacine (Abdel- Dorey. Neuwirth. Gernez à M. Duchateau (maladie). 
madjid). Duchesne. Peyret. Guillain à M. Chopin (maladie). 
Benssedick Cheikh. Dutheil. Plazanet. Guitton à M. Trémolet de Villers (assemblées internationales), 
Bouchet. Fouchier Poulpiquet (de) Hassani à M. Le Tac (maladie). 
Boudi (Mohamed). ot fes , e ; Ibrahim à M. Frys (maladie). 
Li [biote Gabelle (Pierre). Rault. loualalen à M. Colonna ‘Henri) (maladie) 
Bourgeois (Pierre). : . RSA re near peser UE 7-8 ; rer: Dex À 
Broglie (de). / Gouled (Hassan). Roth. Jamot à M. Noiret (maladie). ; 
Camino. Hersant. Salado, Jarrosson à M. Bréchard (assemb'ées internaliorales),. 
Cassez Jacquet (Marc), Schumann (Maurice). Mme Khebtani à M. Benhalla (maladie) 
Catalifaud Kerveguen (de). Teisseire. MM. pas à 4 Fr Sacs y 1 ladie) 
| + Mme Khebtani Thorez (Maurice). ænormand à M. Raymond-Clergue maladie). 
Chareyre. n "88 ) se > thés: Maloum (Hafid) à M. Sallenave (maladie). 
Charpentier. Lall x à er ons Marçais à M. Lauriol (maladie). 
Chelha (Mustapha). ane. Véry (Emmanuel). Mariotte à M. Dufour (maladie). 
Collette. Le Douarec. Weinman. Mie Martinache à M. Rey (maladie). 
MM. Mekki à M. Sahnouni (maladie). 


Mercier à M. Poignant (maladie). 

Messaoudi (Kaddour) à M. Laffin (maladie). 

Molinet à M. Biaggi (maladie). 

Muller à M. Padovani (assemblées internationales). 
Oopa à M. Davoust (maladie). 

Perrin (Joseph) à M. Borocco (événement familial grave}. 
Radius à M. Roulland ‘assemblées européennes). 
Réthoré à M. Laudrin (maladie). 

Vals à M. Pic (assemblées internationales). 

Vignau à M. Puech-Samson (maladie). 

de Villeneuve à M. Duchesne (maladie) 

Vitel Jean) à M. Laurin (événement familial grave). 
Voilquin à M. Szigeti (maladie). 

Zeghouf à M. Devèze (maladie). 


Motifs des excuses: 
(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Duflot (maladie). 
Ebrard (Guy) (maladie), 
Nader (maladie). 

grave Pigeot (mission). 

'jouini (Mohammed) mala Ulrich (maladie). 

die). 





Se reporter à la liste ci-après des motifs des excuses. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Reynaud (Paul) (maladie). 


des députés ayant délégué leur 
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